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Le risque résulte de la confrontation d’un phénomène 
menaçant, dit “aléa”, avec un territoire. Son importance 
dépend de la nature, de la probabilité et de l’intensité 
de l’aléa mais aussi des populations et biens exposés 
et de leur vulnérabilité.
Depuis 1994, la circulaire relative à l’information pré-
ventive sur les risques majeurs donne obligation aux 
préfets de dresser l’inventaire des risques à enjeux hu-
mains et d’établir la liste des communes concernées. 
Les Plans de prévention des risques naturels (PPRN), 
mis en place par la loi du 2 février 1995 relative au 
renforcement de la protection de l’environnement, sont 
le principal outil réglementaire de la gestion de l’urba-
nisme des zones soumises aux risques naturels qui 
constitue une des priorités de la politique de préven-
tion.	Ils	sont	élaborés	par	l’État	qui	définit	l’aléa	et	qui	
établit les prescriptions réglementaires en concertation 
avec les maires. Ils sont prescrits et approuvés par 
arrêté préfectoral et doivent être annexés aux Plans 
locaux d’urbanisme (PLU). À l’échelle de chaque com-
mune,	le	PPRN	délimite	les	zones	à	risques,	définit	les	
mesures d’interdiction et prescrit les mesures de pré-
vention	 nécessaires	 afin	 de	 réglementer	 strictement	
les implantations humaines et les aménagements 
dans les zones exposées. Suite à la loi du 30 juillet 
2003, ces plans délimitent en outre, pour le risque 
inondation, des zones d’érosion assorties de pro-
grammes d’action, des zones de rétention temporaires 
des eaux de crues ou de ruissellement. La loi instaure 
aussi un fonds de prévention des risques qui rend obli-
gatoire l’information faite aux acquéreurs et locataires 
dans les zones inondables et met en place un dispositif 
de prévision des crues.
Les risques naturels faisant l’objet d’un arrêté de ca-
tastrophe naturelle en France métropolitaine peuvent 
être regroupés en six catégories : inondations (inté-
rieures ou maritimes), mouvements de terrain hors 
sécheresse (éboulements, glissements ou effondre-
ments de terrain…) ou liés à la sécheresse (tasse-
ments	 différentiels,	 gonflement-retrait	 des	 argiles),	
séismes, avalanches, feux de forêt, risques « phé-
nomènes liés à l’atmosphère » (tempêtes, grêles). 
L’arrêté de catastrophe naturelle n’est déclaré que si 
celle-ci occasionne des dommages non couverts par 
les contrats d’assurance habituels et a vocation à per-
mettre l’indemnisation des dommages causés.
Pour chaque catégorie de risque naturel, l’indicateur a 

deux composantes : le nombre de communes couvertes 
par un PPRN mis en regard du nombre de communes 
à risques par département et pour la région Midi-Py-
rénées. Il est complété par le nombre de communes 
concernées par au moins un arrêté de catastrophe natu-
relle depuis l’année 2000. Depuis 2011, toutes les com-
munes de France sont considérées en risque sismique. 
Aussi, seules les communes classées en risque modéré 
à fort ont été retenues pour ce risque.
Dans le cadre du Contrat de projet État-Région (CPER) 
2007-2013, l’État et la Région de Midi-Pyrénées ont 
cofinancé	 la	 poursuite	 de	 la	 réalisation	 de	 la	 carto-
graphie informative des phénomènes à risques sur la 
chaîne	des	Pyrénées	(projet	CIPRIP),	engagée	dans	
le précédent Contrat de plan régional 2000-2006.

Analyse
La région Midi-Pyrénées est principalement sou-
mise aux risques inondation et mouvement de 
terrain. Près des trois quarts des communes de 
la région sont concernées par un risque d’inonda-
tion et la moitié d’entre elles sont couvertes par un 
plan de prévention des risques inondation (PPRI) 
approuvé. Plus de la moitié des communes midi-
pyrénéennes sont exposées à un risque de mouve-
ment de terrain et près de 70 % d’entre elles sont 
couvertes par un plan de prévention des risques 
approuvé. Sur la période 2000-2013, 55 % des ar-
rêtés de catastrophe naturelle sont liés au risque 
mouvement de terrain et 45 % au risque inondation 
dans la région.
La région Midi-Pyrénées est principalement soumise 
aux risques inondation et mouvement de terrain. Sur 
les 3 020 communes de la région, 2 217 (soit 73 %) 
sont concernées par un risque d’inondation et 1 687 
(soit 56 %) par un risque de mouvement de terrain en 
octobre 2013. La part des communes couvertes par 
un Plan de prévention des risques naturels (PPRN) 
est en augmentation régulière depuis leur création. En 
octobre 2013, la moitié des communes de la région 
concernées par un risque inondation sont couvertes 
par un plan de prévention des risques inondation ap-
prouvé. Et près des trois quarts des communes midi-
pyrénéennes exposées aux mouvements de terrain 
sont couvertes par un plan de prévention des risques 
mouvement de terrain approuvé. La stratégie de mise 

Pertinence

Les risques naturels
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* communes concernées par au moins un arrêté de catastrophe naturelle depuis 2000
** voir encadré

Source : MEDDE-GASPAR - octobre 2013

La quasi-totalité des communes à risque du Tar-et-Garonne  
sont couvertes par un plan de prévention 

Les risques naturels en Midi-Pyrénées par département

09 12 31 32 46 65 81 82
Midi- 

Pyrénées

Nombre de communes 332 304 589 463 340 474 323 195 3020

Risque 
Inondation

à risque 229 168 486 152 288 424 276 194 2217

avec PPRn approuvé 94 125 188 97 134 97 244 194 1173

concernées par un 
arrêté de CATNAT*

72 130 589 463 109 474 124 106 2067

Risque Mouve-
ment de terrain

à risque 219 42 98 0 339 471 323 195 1687

avec PPRn approuvé 93 10 230 186 0 122 323 195 1159

concernées par un 
arrêté de CATNAT*

63 20 443 325 45 143 227 183 1449

dont arrêté CATNAT 
tassement différentiel**

57 17 439 325 44 58 226 183 1349

Risque Séisme

à risque (modéré à fort) 237 0 179 19 0 467 0 0 902

avec PPRn approuvé 0 0 0 0 0 3 0 0 3

concernées par un 
arrêté de CATNAT*

0 0 0 0 0 0 0 0 0

Risque 
Avalanche

à risque 90 0 25 0 0 74 0 0 189

avec PPRn approuvé 7 0 16 0 0 39 0 0 62

concernées par un 
arrêté de CATNAT*

0 0 1 0 0 1 0 0 2

Risque Feu  
de Forêt

à risque 287 3 2 0 188 243 128 0 851

avec PPRn approuvé 2 0 0 0 0 6 0 0 8

concernées par un 
arrêté de CATNAT*

0 0 0 0 0 0 0 0 0

Risque  
phénomène lié  
à l’atmosphère

à risque 332 0 20 0 0 0 323 0 675

avec PPRn approuvé 0 0 0 0 0 0 0 0 0

concernées par un 
arrêté de CATNAT*

0 0 0 0 0 0 0 0 0

en œuvre des plans de prévention des risques pour-
suivie en Midi Pyrénées consiste à couvrir en priorité 
les communes ou s’exerce une pression foncière et 

démographique forte et où l’élaboration de nouveaux 
PPRN (ou leurs révisions) permettront d’encadrer ré-
glementairement les implantations en zones à risque.
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Depuis le début du siècle, 773 arrêtés de catastrophe 
naturelle (voir encadré) ont concerné des communes 
de la région. Un arrêté pouvant couvrir plusieurs com-
munes,	 cela	 représente	 6	 869	 notifications	 commu-
nales de catastrophe naturelle dont 55 % concernant 
les mouvements de terrain et 45 % relatives au risque 
inondation. Les phénomènes de tassements différen-
tiels liés à la sécheresse (voir encadré) sont à l’origine 
de 95 % des arrêtés de mouvement de terrain. Ce sont 

ainsi 2 067 communes qui ont été concernées par au 
moins un arrêté de catastrophe naturelle inondation 
sur la période 2000-2013 en Midi-Pyrénées, et 1 449 
communes par un arrêté mouvement de terrain. 
Outre les risques inondation et mouvement de terrain, 
le territoire de Midi-Pyrénées est également concerné 
par d’autres risques naturels, beaucoup moins fré-
quents : séisme, avalanche, feux de forêt, tempête ou 
grêle (risque « phénomène lié à l’atmosphère »).

Source : Medde-Gaspar - Octobre 2013

Une majorité de communes concernées 
par un Plan de prévention des risques inondation (PPRI)

Le risque inondation et les plans de prévention par commune

Pas de PPR
PPR approuvé
PPR soumis à l’enquête
PPR prescrit

Le risque inondation 
et les plans de prévention

Plus de la moitié des communes à risque inondation ou mouvement 
de terrain désormais couvertes par un plan de prévention

Source : MEDDE-GASPAR - octobre 2013
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3.13Les années 2009 et 2011 se démarquent en Midi-Pyrénées

Source : SoeS, base GASPAR

Nombre de communes concernées par un arrêté de catastrophe naturelle 
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Les arrêtés de catastrophe naturelle
Une catastrophe naturelle est caractérisée par l’in-
tensité anormale d’un agent naturel (inondation, 
coulée de boue, tremblement de terre, avalanche, 
sécheresse...) lorsque les mesures habituelles à 
prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu em-
pêcher leur survenance ou n’ont pu être prises. Un 
arrêté interministériel constate l’état de catastrophe 
naturelle et détermine les zones et les périodes où 
s’est située la catastrophe ainsi que la nature des 
dommages occasionnés par celle-ci. L’arrêté permet 
l’indemnisation des dommages directement causés 
aux biens assurés, en vertu de la loi du 13 juillet 
1982, relative à l’indemnisation des victimes de ca-
tastrophes naturelles. 
Une catastrophe naturelle n’est déclarée que si elle 
occasionne des dommages non couverts par les 
contrats d’assurance habituels. Les feux de forêts et 
dommages liés aux effets du vent ne sont pas cou-

verts par la garantie catastrophe naturelle car ils sont 
assurables au titre de la garantie de base. Dans ce 
cas, aucun arrêté de catastrophe naturelle n’est pris 
même si des biens ont été détruits.

Le risque de « tassement différentiel » ou retrait-
gonflement des sols argileux
Le	phénomène	de	 retrait-gonflement	des	sols	argi-
leux est provoqué par la sécheresse. Il provoque des 
dégâts	aux	habitations	qui	entraînent	des	demandes	
importantes d’indemnisation. En effet, le tassement 
différentiel des couches argileuses en période de sé-
cheresse	entraîne	des	fissures	dans	les	habitations	
et	des	crevasses	dans	 les	sols.	Afin	de	prévenir	et	
d’informer sur les risques liés à ce phénomène et sur 
les mesures à prendre pour les nouvelles construc-
tions, le Bureau de recherche géologique et minière 
(BRGM) a dressé des cartes départementales de 
l’aléa. 

Pour en savoir plus
-	La	cartographie	des	retraits-gonflements	des	sols	argileux	:	www.argiles.fr/
- Le portail de la prévention des risques majeurs : www.prim.net
- Le plan de prévention des risques en Midi-Pyrénées sur : http://www.midi-pyrenees.developpement-durable.gouv.fr/le-plan-de-
prevention-des-risques-a6265.html
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Permettre à tous l’épanouissement par l’accès aux biens et services essentiels 
(eau, nourriture, éducation, santé, logement, environnement sain…) sans hypo-
théquer les possibilités d’épanouissement des générations futures, ni de ceux ou 
celles qui vivent ailleurs sur la planète, est le gage d’un développement harmo-
nieux des territoires. Pour autant, ces besoins ne sont pas toujours équitablement 
satisfaits au sein des populations : entre territoires, entre populations urbaine et 
rurale, entre classes sociales et catégories socioprofessionnelles, entre travail-
leurs et chômeurs…

FINALITÉ 4 :
l’épanouissement de tous les êtres humains
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L’indicateur étudié est l’espérance de vie à la nais-
sance, c’est-à-dire le nombre d’années théoriques 
restant à vivre à un nouveau-né, compte tenu de la 
structure de la mortalité par âge constatée au moment 
de sa naissance. Il résume le positionnement des terri-
toires par rapport à l’ensemble des facteurs de morta-
lité, qui tiennent à l’environnement sanitaire et social et 
aux comportements individuels à risque, mais aussi à 
la structure de l’activité économique. 
L’augmentation de l’espérance de vie témoigne d’une 
nette amélioration de l’état de santé de la population. 
Après avoir été essentiellement due jusqu’au début 
des années 80 à la baisse de la mortalité dans les 
premières années de la vie, elle résulte dorénavant 
davantage d’une meilleure prise en charge des mala-
dies aux âges plus avancés, y compris des états de 
dépendance.
L’utilisation de cet indicateur en lien avec les causes 
de décès pour évaluer les besoins de prévention de-
vient donc moins pertinente. C’est pourquoi les res-
ponsables de la santé publique sont de plus en plus 
préoccupés, en France comme dans la plupart des 
pays	 comparables,	 de	 la	 mortalité	 prématurée,	 défi-
nie généralement comme la mortalité survenant avant 
65 ans.
La mortalité prématurée constitue également un in-
dicateur d’inégalités sociales devant la mort, iné-
galités qui sont particulièrement marquées avant 
65 ans. Chez les hommes en activité professionnelle, 
il existe une nette hiérarchie selon la catégorie socio-
professionnelle : chez les ouvriers-employés, le taux 
de mortalité prématurée est trois fois plus élevé que 
chez les cadres supérieurs et professions libérales et 
deux fois plus élevé que chez les cadres moyens et 
commerçants.

Analyse 
Midi-Pyrénées se situe au 2e rang des régions fran-
çaises pour l’espérance de vie à la naissance, que 
ce soit pour les femmes ou pour les hommes. En 

20 ans, l’espérance de vie s’est accrue de plus de 
4 ans pour les femmes et de plus de 3 ans pour les 
hommes dans la région, essentiellement grâce à la 
baisse de la mortalité des plus âgés.
Les Midi-Pyrénéens ont une espérance de vie à la 
naissance parmi les plus élevées de France. En 2009, 
elle atteint 79,1 ans pour les hommes, soit 1,3 an 
de plus que la moyenne métropolitaine, et 85,0 ans 
pour les femmes, soit 0,7 an de plus. Midi-Pyrénées 
se place ainsi au second rang des régions métropoli-
taines derrière l’Île-de-France (79,5 ans) pour l’espé-
rance de vie masculine et derrière les Pays de la Loire 
(85,1 ans) pour l’espérance de vie féminine. En vingt 
ans, elle s’est accrue de 4,6 ans pour les hommes et 
de 3,4 ans pour les femmes. Dans ce laps de temps, 
l’écart entre hommes et femmes s’est ainsi réduit 
d’1 an et 2 mois. L’espérance de vie est plus élevée 
dans tous les départements de Midi-Pyrénées qu’en 
moyenne en France métropolitaine. Au sein de la  
région, c’est en Haute-Garonne que l’on vit le plus 
longtemps, quel que soit le sexe. 
La baisse de la mortalité infantile n’est plus un facteur 
déterminant de l’allongement de la durée de vie. Le 
taux atteint dans ce domaine (3,4 pour mille en 2008, 
contre 8,9 en 1982 et 24,4 en 1962) est en effet très 
bas. Depuis les années 1980, c’est la baisse de la mor-
talité des plus âgés qui contribue à l’augmentation de 
l’espérance de vie. En 2002, on dénombre 119 décès 
pour mille personnes âgées de plus de 80 ans, contre 
156 en 1962.
Si, en 2009, le taux de mortalité prématuré standar-
disé1 est plus faible dans la région qu’en moyenne en 
France métropolitaine, il est en revanche désormais 
plus fort en Ariège et dans les Hautes-Pyrénées, no-
tamment pour les hommes. En effet, dans ces deux 
départements, ce taux s’est dégradé en dix ans et il y 
a désormais plus de 3 décès pour mille hommes âgés 
de moins de 65 ans. À l’opposé, il s’est amélioré dans 
le reste de la région comme en métropole.

Pertinence

État de santé, espérance de vie et mortalité 
prématurée

1.  Par définition, le taux standardisé de mortalité correspond au taux de mortalité que l’on observerait si la structure par âge de 
la population était la même que celle de la France (métropole + DOM).
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4.1L'espérance de vie  plus élevée en Midi-Pyrénées
qu'en France métropolitaine

1990 1992 1994 19961982 1984 1986 1988 1998 2000 2002 2004 2006 2008

Sources : Insee, statistiques de l’état civil et estimations de population 
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Pour en savoir plus
- « 23 500 personnes âgées dépendantes supplémentaires d’ici 2030 » - Insee Midi-Pyrénées, 6 pages n° 143, septembre 2012
- « Bilan démographique 2012 : la population croît, mais plus modérément » - Insee Première n° 1429, janvier 2013
- « Un tiers de la population âgé de plus de 60 ans » - Insee Première n° 1320, octobre 2010
- « Une approche de l’autonomie chez les adultes et les personnes âgées » - Drees, Etudes et Résultats n° 718, février 2010
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4.2

Le suicide est un phénomène complexe, aux causes 
multiples, résultant souvent d’une accumulation de 
facteurs individuels et sociaux. La dimension sociale 
du suicide est reconnue. Le suicide est un révélateur 
du mal-être social, « lié à la montée du chômage et 
de la précarité, ainsi qu’au relâchement des liens fa-
miliaux » selon l’Institut national d’études démogra-
phiques (Ined). À ce titre et en tant que problème de 
santé publique, le suicide est pris en compte dans des 
politiques publiques. Depuis 2000, un plan quinquen-
nal de prévention a été mis en place. La loi de santé 
publique	du	9	août	2004	avait	quant	à	elle	fixé	comme	
objectif une baisse du nombre de suicides de 20 % à 
l’horizon 2008. Dans le prolongement de ces actions, 
un nouveau programme national d’actions contre le 
suicide a été adopté en septembre 2011 pour la pé-
riode 2011-2014 qui comportent trois composantes : 
prévention, prise en charge des personnes ou de 
leur entourage (« postvention »), amélioration de la 
connaissance et recherche. 
L’importance du phénomène et son évolution sont me-
surés ici par le taux standardisé de mortalité par sui-
cide pour 100 000 habitants : c’est le taux de mortalité 
que l’on observerait en pondérant les taux de mortalité 
par suicide des différentes tranches d’âge observés 
sur le territoire considéré (régions, départements) par 
le poids de ces tranches d’âge dans la population fran-
çaise. Cette opération rend comparable les taux entre 
territoires en effaçant les effets liés à la structure par 
âge de la population. 
Cette statistique n’est toutefois pas exempte de biais 
et conduit vraisemblablement à une sous-estimation 
du nombre de décès par suicide, notamment du fait 
d’un défaut de déclaration par les instituts médico-lé-
gaux (codés en cause indéterminée ou inconnue par 
exemple) ou de l’existence de « suicides cachés » 
(inscrits dans d’autres rubriques de décès comme les 
accidents ou les intoxications…). La sous-déclaration 
du phénomène est estimée à environ 9 % pour les 
hommes et 12 % pour les femmes par l’Institut natio-
nal de la santé et de la recherche médicale (Inserm) 
en 2006.  Elle n’intègre pas non plus les tentatives de 
suicide et récidives qui ne font pas encore aujourd’hui 
l’objet d’un suivi régulier. Il est néanmoins prévu d’enri-
chir à terme cet indicateur par le nombre de tentatives 
de suicides, à partir de l’exploitation des recueils infor-

matisés des urgences de l’Observatoire régional des 
urgences en Midi-Pyrénées (Orumip). 

Analyse
Midi-Pyrénées se place au 5e rang des régions les 
moins touchées par le suicide. Le suicide touche 
principalement les hommes en Midi-Pyrénées 
comme ailleurs en France : le taux annuel moyen 
de décès par suicide est trois plus élevé chez les 
hommes que chez les femmes de la région. Si le 
taux de suicide est parmi les plus bas des dépar-
tements français en Haute-Garonne, il est élevé en 
Ariège et dans les Hautes-Pyrénées. 
Sur la période 2008-2010, environ 400 décès par 
suicide ont été enregistrés en Midi-Pyrénées, ce qui 
correspond à un taux standardisé de mortalité bien 
plus faible qu’en moyenne en métropole : 13,7 pour 
100 000 habitants contre 16,4 pour l’ensemble de la 
France, à structure par âge comparable. Les dispari-
tés régionales sont fortes : Midi-Pyrénées se place au 
5e rang des régions les moins touchées par le suicide, 
aux côtés des autres régions du sud  et à l’opposé des 
régions de l’ouest et du nord traditionnellement plus 
exposées, dont la Bretagne (26,4) et le Nord-Pas-De-
Calais (22,5). 
En Midi-Pyrénées comme ailleurs en France, le sui-
cide est un phénomène essentiellement masculin. Sur 
la période 2008 à 2010, le taux annuel moyen de dé-
cès par suicide s’élève à 21,1 pour 100 000 habitants 
pour les hommes dans la région contre 7,2 pour les 
femmes. Il est toutefois nettement moindre que le taux 
moyen de décès masculin observé en France (26,3 
pour 100 000 habitants). Si le suicide est plus fréquent 
aux âges avancés, il est une cause marginale de dé-
cès dans cette population âgée. C’est chez les 15-44 
ans que le poids de la mortalité par suicide est le plus 
élevé dans la région comme en moyenne nationale. 
En Midi-Pyrénées, le poids relatif des suicides dans la 
mortalité est particulièrement important entre 30 et 44 
ans pour les hommes : le suicide constitue ainsi l’une 
des principales causes de décès prématurés. Alors 
qu’il diminuait régulièrement depuis le milieu des an-
nées 90, le taux de mortalité par suicide a tendance à 
se stabiliser dans la région depuis le début des années 
2000, alors qu’il continue de diminuer en moyenne en 
France. 

Pertinence

Le suicide
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4.24.2La fréquence des décès par suicide n’est pas uniforme 
au sein de la région. La Haute-Garonne a le taux le 
plus	bas	des	départements	de	Midi-Pyrénées	et	figure	
parmi les départements français dont les taux sont les 
plus faibles. À l’opposé, l’Ariège et les Hautes-Pyré-
nées	affichent	des	taux	de	suicides	élevés,	notamment	
pour les hommes en Ariège et pour les femmes dans 
les Hautes-Pyrénées. 
Si la statistique sur les tentatives de suicide ne fait pas 
encore l’objet d’un suivi régulier,  l’enquête baromètre 

santé régionalisée de 2010 en Midi-Pyrénées permet 
d’apporter un éclairage sur ce phénomène qui touche 
beaucoup plus de monde que le suicide  : 4,7 % des 
Midi-Pyrénéens interrogés déclarent avoir tenté de se 
suicider au moins une fois dans leur vie. La prévalence 
des tentatives de suicides déclarées au cours de la 
vie est deux fois plus importante chez les femmes que 
chez les hommes. La proportion de personnes ayant 
déclaré avoir tenté de se suicider atteint son maximum 
entre 30 et 44 ans.

La mortalité par suicide ne diminue plus en Midi-Pyrénées 
depuis les années 2000

Source :  Inserm - statistiques des causes médicales de décès

Taux de mortalité standardisé par suicide (en moyenne annuelle par période de 3 ans)
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Source : Inserm - statistiques des causes médicales de décès 2008-2010

Une mortalité par suicide élevée en  Ariège et dans les Hautes-Pyrénées 
Taux de mortalité par suicide en moyenne annuelle sur la période 2008-2010

unité : pour 100 000 habitants

Départe-
ment

Ariège Aveyron Haute-
Garonne

Gers Lot Hautes-
Pyrénées

Tarn Tarn-et-
Garonne

Hommes 30,6 24,7 13,8 25,4 27,7 27,4 25,0 25,2

Femmes 8,7 8,5 5,6 5,2 7,4 11,4 8,9 7,2
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4.2

Pour en savoir plus
- « Suicides et tentatives de suicide en Midi-Pyrénées » - ORSMIP la santé observée, veille des indicateurs de santé régionaux, 
février 2012
- « Tentatives de suicide et pensées suicidaires chez les 15-85 ans en Midi-Pyrénées : analyse des données épidémiologiques 
du baromètre santé 2010 » - Couleau, Lucie (2013). Thèse d’exercice en Médecine spécialisée, Université Toulouse III 
- « La mortalité par suicide en France en 2006 » - Drees, Études et résultats n° 702, septembre 2009

Source : Inserm, statistiques des causes médicales de décès

En Midi-Pyrénées, les femmes dans les Hautes-Pyrénées et les hommes en Ariège
 particulièrement touchés

Taux de mortalité standardisé par suicide pour les femmes (en moyenne annuelle 2008-2010)
par département de métropole

Taux de mortalité standardisé par suicide pour les hommes (en moyenne annuelle 2008-2010)
par département de métropole

34,9 ou plus
De 26,3 à moins de 34,98
De 21,1 à moins de 26,3
De 5,4 à moins de 21,1

Nombre de suicides masculins
pour 100 000 habitants 

9,8 ou plus
De 8,1 à moins de 9,8
De 7,2 à moins de 8,1
De 2,6 à moins de 7,2

Nombre de suicides féminins
pour 100 000 habitants 
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4.3

Le niveau de vie détermine l’accès des individus aux 
biens et services. Permettre l’accès à un certain ni-
veau de vie, dans une optique d’épanouissement de 
tous les êtres humains, constitue un besoin prioritaire 
à prendre en compte dans le cadre des enjeux du dé-
veloppement durable. La distribution des niveaux de 
vie donne une image globale des inégalités moné-
taires. Elle apporte des indications sur les modalités 
du partage des fruits de la croissance et sur l’impor-
tance accordée aux questions de solidarité et d’équité. 
Elle permet également d’alerter quant aux risques que 
fait courir à la société un défaut de cohésion sociale. 
La réduction des disparités de niveau de vie constitue 
un enjeu majeur en termes de solidarité entre les terri-
toires et les générations.
Le	 niveau	 de	 vie	 est	 défini	 comme	 le	 revenu	 dispo-
nible après redistribution (paiement des impôts et ré-
ception des prestations sociales), ramené au nombre 
d’unités de consommation (UC) du ménage, ce qui 
permet des comparaisons indépendamment des dif-
férences	de	composition	des	ménages.		Afin	de	tenir	
compte des économies d’échelle liées à la vie en com-
mun (logement, voiture, électroménager…), on utilise 
un	système	de	pondération	attribuant	un	coefficient	à	
chaque membre du ménage : 1 UC au premier adulte 
du ménage, 0,5 UC aux autres personnes de 14 ans 
ou plus et 0,3 UC aux enfants de moins de 14 ans. Le 
niveau de vie est donc le même pour tous les individus 
d’un ménage.
L’indicateur principal de disparités des niveaux de vie 
retenu ici correspond au rapport inter-décile du niveau 
de vie du territoire étudié, région ou département. 
C’est le rapport entre le 9e décile et le 1er	décile	définis	
respectivement comme le niveau de vie plancher des 
10 % les plus aisés et le niveau de vie plafond des 10 
% les plus modestes.
Cet indicateur n’étant pas disponible à un échelon 
géographique	plus	fin	que	le	département,	l’indicateur	
complémentaire de disparités retenu au niveau infra 
départemental	est	le	revenu	fiscal	médian	par	unité	de	
consommation,	 c’est-à-dire	 le	 revenu	 fiscal	 en	 deçà	
duquel se situe la moitié de la population étudiée. Il 
s’agit du revenu déclaré par les contribuables (revenu 
de l’activité salariée et indépendante, des retraites et 
pensions, des prestations de chômage ainsi que de 
certains revenus du patrimoine), avant transfert par 

l’État de prestations sociales et avant paiement des 
impôts.

Analyse
En 2010 les disparités de niveaux de vie sont 
davantage marquées en Midi-Pyrénées qu’en 
moyenne en province, en raison essentiellement 
de hauts revenus bien plus élevés dans la région. 
Ces disparités se sont accentuées depuis le début 
de la crise en 2008. Les écarts sont fortement mar-
qués entre départements au sein de la région : le 
niveau de vie médian est le plus élevé en Haute-
Garonne et le plus faible en Ariège. Avant redis-
tribution, les revenus fiscaux déclarés révèlent 
de fortes disparités, particulièrement marquées 
dans les villes-centres et les campagnes les plus 
isolées.
Midi-Pyrénées est la 4e région de province où les dis-
parités de niveaux de vie sont les plus marquées der-
rière PACA, la Corse et le Languedoc-Roussillon, à 
égalité avec l’Alsace, Rhône-Alpes et le Nord-Pas-de-
Calais. Ainsi, les 10 % d’habitants les plus aisés de 
la région disposent en 2010 d’un niveau de vie men-
suel au moins égal à 2 906 euros par unité de consom-
mation (UC), soit un montant 3,4 fois plus élevé que 
le niveau plafond des 10 % les plus modestes. Midi- 
Pyrénées est aussi dans le peloton de tête, à la 4e place 
des régions de province, en termes de niveau de vie 
médian par UC, aux côtés des régions PACA et Bre-
tagne, derrière l’Alsace, Rhône-Alpes et le Centre. Les 
fortes disparités observées dans la région s’expliquent 
surtout par l’importance des hauts revenus. En effet, le 
revenu disponible plancher par UC des 10 % des mé-
nages les plus riches de Midi-Pyrénées est supérieur 
de 1,7 % à la moyenne de province. À l’autre extré-
mité, le revenu disponible plafond des 10 % les plus 
pauvres est peu différent de la moyenne de province 
(861 euros en Midi-Pyrénées, 867 euros en province).
Les disparités sont marquées entre départements au 
sein de la région. Ainsi le rapport interdécile varie de 
3,0 en Hautes-Pyrénées à 3,5 en Haute-Garonne. 
C’est aussi sans surprise dans ce dernier département 
que le niveau de vie médian est le plus élevé : avec 
1 726 euros par UC et par mois en 2010, il est nette-
ment supérieur à celui de la région (+ 137 euros, soit 
+ 8,6 %), ainsi qu’à celui de l’ensemble de la France 

Pertinence

Les disparités de niveaux de vie
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4.34.3Des inégalités plus fortes dans le Sud-Est et le Nord-Est

©
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Sources :  Insee - DGFIP, revenus fiscaux localisés des ménages 2010

Rapport interdécile des revenus disponibles par UC (unité de consommation)
 et par département en France en 2010

3,3 à 6,1

3,1 à moins de 3,3

2,8 à moins de 3,1

Rapport interdécile des revenus 
disponibles par UC

métropolitaine. À l’opposé, l’Ariège présente à la fois 
le niveau de vie médian et le plafond de bas revenus 
les plus faibles, suivi en cela par le Tarn-et-Garonne.
Les inégalités se sont accentuées avec la crise. La 
situation des plus modestes s’est un peu détériorée : 
le niveau de vie des 10 % des personnes les plus mo-
destes s’est réduit de 0,6 % en Midi-Pyrénées entre 
2008 et 2010, un peu plus lentement qu’en moyenne 
en France de province (- 0,8 %). En revanche, les ni-
veaux de vie des 10 % des personnes les plus riches 
a augmenté en Midi-Pyrénées (+ 2,5 %) comme en 
province (+ 2,6 %). Des mesures d’aides ponctuelles 
sociales	et	fiscales	ont	permis	de	limiter	les	effets	de	la	
crise économique sur les ménages les plus modestes.  
Les prestations sociales hors pensions de retraite et 
indemnités de chômage (allocations familiales, alloca-
tions logement, minima sociaux) ont pour objectif de 
réduire les disparités de niveau de vie entre les terri-
toires et les populations. Ces prestations représentent 
3,9 % du revenu disponible des ménages de la région 

en 2010, contre 4,3 % pour l’ensemble des ménages 
de province et 4,1 % pour la France entière. Ce sont 
logiquement les bas revenus qui reçoivent l’essentiel 
de ces prestations, hors pensions de retraite et indem-
nités de chômage. Ainsi, leur part dans les revenus 
des 10 % des personnes les plus modestes (1er décile) 
est de 33,9 % en 2010 en Midi-Pyrénées (37,3 % en 
province). Cette part a augmenté avec la crise, dans 
la région (+ 2 points entre 2008 et 2010) comme en 
moyenne en France (+ 2,5 points). 
La comparaison de la dispersion des niveaux de vie 
avec	celle	des	revenus	fiscaux	déclarés	permet	d’ap-
préhender l’effet des politiques de redistribution, pres-
tations sociales et impôts directs, en particulier sur 
les bas revenus. En 2010, le rapport interdécile vaut 
5,1 avant redistribution en Midi-Pyrénées (5,2 en pro-
vince). Il se réduit à 3,4 (respectivement 3,3) après re-
distribution. C’est dans les deux départements où le 
premier décile est le plus bas que cette réduction est la 
plus marquée : l’Ariège et le Tarn-et-Garonne.
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4.3

Les	 revenus	 fiscaux,	 connus	 au	 niveau	 commu-
nal, permettent d’analyser les inégalités de revenus 
avant	redistribution	à	un	niveau	géographique	fin.	En	
Midi-Pyrénées comme ailleurs, les hauts revenus se 
concentrent dans les aires urbaines : Toulouse, Mon-
tauban, Cahors, Rodez, Auch et Tarbes. Et les dispa-
rités de revenu sont grandes dans les villes-centres 
qui hébergent les ménages les plus riches mais 
aussi les plus modestes et les plus jeunes, à l’instar 
de Toulouse : le seuil des hauts revenus y est 9 fois 

plus élevé que le seuil des bas revenus. Les écarts 
tendent à diminuer au fur et à mesure qu’on s’éloigne 
des villes-centres. Ainsi dans les banlieues des grands 
pôles, les revenus des ménages sont beaucoup plus 
homogènes : le seuil des hauts revenus y est 4 fois 
plus élevé que celui des bas revenus. Les écarts conti-
nuent	 à	 se	 réduire	 jusqu’aux	 confins	 des	 couronnes	
périurbaines. En revanche, les inégalités se creusent 
de nouveau dans les communes rurales les plus éloi-
gnées des villes. 

Sources : Insee - DGFiP, Revenus fiscaux localisés des ménages 2010

Des revenus et des écarts de revenus élevés en Haute-Garonne 
Dispersion des revenus par département en 2010

Revenu disponible mensuel par unité de 
consommation (€)

Rapport interdécile

Médian 1er décile 9e décile Revenu 
fiscal

Revenu 
disponible

Ariège 1 465 780 2 587 5,5 3,3

Aveyron 1 508 849 2 668 4,3 3,1

Haute-Garonne 1 726 902 3 166 5,4 3,5

Gers 1 523 837 2 731 4,6 3,3

Lot 1 517 834 2 740 4,7 3,3

Hautes-Pyrénées 1 525 872 2 656 4,4 3,0

Tarn  1 506 841 2 720 4,9 3,2

Tarn-et-Garonne 1 482 815 2 622 5,3 3,2

Midi-Pyrénées 1 589 861 2 906 5,1 3,4

France de province 1 572 867 2 858 5,2 3,3

France métropolitaine 1 606 869 3 022 5,6 3,5

Note de lecture : en 2010 la moitié des Ariègeois disposent de moins de 1 465 € par mois et par unité de consommation, 10 % d’entre eux de 
moins de 780 €, et 90 % de moins de 2 587 €.	Le	rapport	entre	ces	deux	déciles	est	de	5,5	pour	le	revenu	fiscal	avant	redistribution	et	de	3,3	
pour le revenu disponible après redistribution.
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4.3

Hautes-Pyrénées Ariège

Gers

Lot

Aveyron

Tarn

Haute-Garonne

Tarn-et-Garonne

Sources :  Insee - DGFIP, revenus fiscaux localisés des ménages 2010 

Des revenus fiscaux médians plus élevés dans les aires urbaines              
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Revenu fiscal médian par unité de consommation (UC) dans les communes de Midi-Pyrénées en 2010

Revenu fiscal médian annuel par UC (en euro)

18 300 à 41 700

16 300 à moins de 18 300

8 700 à moins de 16 300

valeurs manquantes

Pour en savoir plus
- « Une approche de la précarité en Midi-Pyrénées - Tableaux de bord / édition 2013 (données 2011) » - Insee Midi-Pyrénées, 
disponible sur Insee.fr
- « Revenus des ménages en Midi-Pyrénées : les disparités concentrées dans les villes-centres » - 6 pages n° 140, novembre 
2011, Insee Midi-Pyrénées
- « Fiches thématiques - Revenus, niveaux de vie - France, portrait social » - Insee Références - Édition 2012, Insee, 
disponible sur Insee.fr
- « Les revenus et le patrimoine des ménages - édition 2013 » - Insee Références, avril 2013
- « Les niveaux de vie en 2010 » - Insee Première n° 1412, septembre 2012



LE DÉVELOPPEMENT DURABLE EN MIDI-PYRÉNÉES : 59 INDICATEURS - DOSSIER INSEE N° 159, ÉDITION 2013

160

4.4

Le capital humain - les compétences, les apprentis-
sages et les talents - est un facteur d’adaptation de 
plus en plus sollicité dans les enjeux économiques, en-
vironnementaux et de globalisation des échanges. En 
le renforçant, les évolutions prévisibles et nécessaires 
peuvent être mieux anticipées.
Du point de vue des personnes, l’accès à l’éducation et 
à l’emploi constitue une dimension importante du dé-
veloppement humain et du bien-être. L’obtention d’un 
diplôme	ou	d’une	qualification,	si	elle	ne	garantit	pas	
une insertion sur le marché de l’emploi, est un moyen 
de diminuer fortement les risques de chômage, et ce 
d’autant	plus	que	le	niveau	de	qualification	est	élevé.	
Par delà l’insertion professionnelle, le système éduca-
tif doit aussi permettre à chaque jeune de se construire 
en tant qu’individu et citoyen. 
Du point de vue des entreprises, les diplômes obte-
nus	constituent	une	information	très	significative	dans	
l’approche de la capacité de la population à répondre 
à leurs besoins. En particulier, l’importance des diplô-
més de l’enseignement supérieur dans la population 
en	âge	de	travailler,	et	plus	spécifiquement	parmi	les	
jeunes, est un gage de moyens pour répondre aux dé-
fis	de	la	société	de	la	connaissance,	y	compris	les	défis	
économiques de l’innovation et du développement.
L’indicateur principal retenu concerne la  population 
non scolarisée de la tranche d’âge 25-34 ans (qui cor-
respond	à	la	fin	du	cursus	de	formation	initiale	incluant	
les études les plus longues) et leur répartition selon le 
niveau de diplôme le plus élevé obtenu.
Le taux de sortie du système scolaire sans diplôme 
ou	qualification	 illustre	 la	 part	 des	 jeunes	présentant	
les risques les plus importants en termes d’insertion 
professionnelle. Ces jeunes directement menacés par 
la pauvreté et l’exclusion représentent un enjeu ma-
jeur de solidarité entre les générations. La lutte contre 
le décrochage scolaire est ainsi une priorité pour le 
ministère en charge de l’éducation et de la jeunesse. 
C’est aussi un enjeu ciblé au niveau européen : dans le 

cadre de  la stratégie Europe 2020, les États membres 
ont retenu comme objectif une diminution d’au moins 
10 % d’ici 2020, à l’échelle européenne, de la part des 
jeunes en décrochage scolaire. En référence à la stra-
tégie européenne, l’indicateur ne prend pas en compte 
les diplômes d’un niveau inférieur ou équivalent au 
premier cycle de l’enseignement secondaire. Il mesure 
ainsi la part des jeunes de 20 à 24 ans qui ne pour-
suivent ni études ni formation et qui n’ont obtenu ni 
CAP, ni BEP, ni diplôme de rang plus élevé.

Analyse
En Midi-Pyrénées en 2009, 46 % des jeunes de 25 
à 34 ans détiennent un diplôme de l’enseignement 
supérieur, ce qui place la région en deuxième po-
sition des régions françaises. Parmi les départe-
ments midi-pyrénéens, seule la Haute-Garonne 
affiche un taux de diplômés du supérieur plus éle-
vé que la moyenne nationale. 
La part des jeunes pas ou peu diplômés dans cette 
tranche d’âge en Midi-Pyrénées (12,5 %) est infé-
rieure de 3 points à la moyenne nationale ; parmi 
les départements midi-pyrénéens, seul le Tarn-
et-Garonne se situe au dessus de la moyenne 
française.
Composante importante du développement humain et 
du	bien-être,	 le	niveau	de	qualification	est	plus	élevé	
en Midi-Pyrénées qu’en moyenne en métropole : la 
région est au deuxième rang, derrière l’Île-de-France, 
des régions où la part des diplômés de l’enseigne-
ment supérieur parmi les jeunes de 25 à 34 ans ayant 
achevé leur scolarité est la plus élevée, avec 45,7 % 
contre 42,3 % en France métropolitaine (53,1 % en Île-
de-France). Cela représente 318 000 jeunes en Midi- 
Pyrénées. La présence d’une offre de formation post-
bac développée et l’attractivité de la région pour des 
populations jeunes et diplômées ou en passe de le de-
venir contribuent à ce bon positionnement. 

Pertinence

Les disparités de niveaux de diplôme  
des 25-34 ans
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4.44.4

Néanmoins, les disparités sont très marquées à l’inté-
rieur de la région. C’est, avec l’Île-de-France, la région 
où l’écart entre les départements est le plus grand. 
Ainsi, seule la Haute-Garonne présente un niveau de 
qualification	 supérieur	 à	 la	moyenne	 nationale,	 avec	
une part de 54,7 %, la plus forte des départements de 
province. Dans les autres départements, cette propor-
tion varie dans une fourchette de 33 % dans l’Ariège à 
40 % dans l’Aveyron. La concentration géographique 
des jeunes diplômés du supérieur en Haute-Garonne 
(6 jeunes midi-pyrénéens sur 10 de 25 à 34 ans) s’ex-
plique en partie par la forte implantation des fonctions 
métropolitaines supérieures dans l’agglomération 

toulousaine. La structure économique et sociale des 
autres départements, offrant relativement moins d’em-
plois	qualifiés,	et	l’importance	des	territoires	ruraux	ex-
pliquent aussi ces écarts à l’intérieur de la région. 
Sur une période de dix ans, la part des diplômés du 
supérieur a progressé plus fortement en Midi-Pyré-
nées que dans l’ensemble du pays : + 15 points entre 
1999 et 2009 contre + 13 points. Là encore, les situa-
tions sont différenciées entre les départements midi-
pyrénéens. La hausse est légèrement plus forte qu’en 
moyenne métropolitaine en Haute-Garonne et dans 
le Tarn, tandis qu’elle est plus faible dans les autres 
départements.

Haute-Garonne

Ariège

Aveyron

Gers

Lot

Hautes-
Pyrénées

Tarn

Tarn-et-
Garonne

Les plus fortes parts de diplômés de l'enseignement supérieur de la région 
en Haute-Garonne et Aveyron

© IGN - Insee 2013

Sources :  Insee, Recensements de la population 1999 et 2009, exploitation principale

Part des diplômés de l'enseignement supérieur parmi les jeunes de 25 à 34 ans non scolarisés 
par département de Midi-Pyrénées en 2009

Part des diplômés de l'enseignement supérieur 
parmi les jeunes de 25 à 34 ans non scolarisés (en %)

Moyenne régionale : 45,7 %

40,1 à 54,8

36,8 à moins de 40,1

32,6 à moins de 36,8

Moyenne nationale : 42,3 %



LE DÉVELOPPEMENT DURABLE EN MIDI-PYRÉNÉES : 59 INDICATEURS - DOSSIER INSEE N° 159, ÉDITION 2013

162

4.4

À	 l’autre	 extrémité	 de	 l’échelle	 des	 qualifications,	 le	
taux de jeunes peu ou pas diplômés parmi les 25 à 
34 ans non scolarisés en Midi-Pyrénées est parmi les 
plus faibles. Avec 12,5 % (15,4 % au niveau national), 
Midi-Pyrénées se place en troisième position, derrière 
les Pays de la Loire et la Bretagne. 
Ce taux a diminué entre 1999 et 2009 dans  tous les 
départements de Midi-Pyrénées et en particulier dans 

le Tarn et en Tarn-et-Garonne (- 7 points). Cependant, 
ces deux départements restent en queue de peloton 
au	sein	de	la	région,		le	Tarn-et-Garonne	affichant	tou-
jours en 2009 un taux de jeunes peu ou pas diplômés 
supérieur à la moyenne métropolitaine (18,1 % contre 
15,5 %). À l’opposé, la Haute-Garonne et l’Aveyron 
confirment	avec	11	%	leur	place	en	tête	du	classement	
régional. 

Les disparités de niveaux de diplômes ont des consé-
quences fortes sur l’insertion professionnelle des 
jeunes au début de leur vie active. En effet, le taux 
de chômage diminue régulièrement au fur et à mesure 

que le niveau de diplôme s’élève et ce quel que soit le 
territoire considéré. Il varie ainsi de 1 à 3 entre les 15 à 
34 ans les moins et les plus diplômés en 2009, en Midi-
Pyrénées comme en moyenne nationale. 
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4.4

Pour en savoir plus
- « Le niveau de qualification des jeunes par zone d’emploi » - Commissariat général au développement durable, Soes, Datar 
observation des territoires, 2006, disponible sur http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
- « Diplômes et niveaux de qualification » - Onisep, 2012, disponible sur http://www.onisep.fr/Mes-infos-regionales
- « La situation de la population régionale au regard de la qualification et de l’emploi » - CarifOref Midi-Pyrénées, 2011, disponible 
sur http://www.cariforef-mp.asso.fr

La part des jeunes peu ou pas diplômés parmi la po-
pulation des 20 à 24 ans non scolarisés permet d’ap-
procher le taux de jeunes sortis du système scolaire 
sans	qualification.	 Il	constitue	à	ce	 titre	un	 indicateur	
du phénomène de décrochage scolaire et de risque 
d’exclusion tant sociale que professionnelle. Là encore 
Midi-Pyrénées	confirme	ses	bons	résultats	au	regard	

de la moyenne métropolitaine, avec un taux de 18,4 % 
(soit 17 600 jeunes de 20 à 24 ans) contre 21,2 %. Au 
sein de la région, les disparités persistent parmi cette 
jeune population. En effet, si 1 jeune sur 4 parmi les 
20 à 24 ans non scolarisés est peu ou pas diplômé en 
Tarn-et-Garonne,  moins d’1 jeune sur 6 est dans cette 
situation en Haute-Garonne et Aveyron.

Sources : Insee, RP 1999 et 2009, exploitation principale

Moins de pas ou peu diplômés chez les 20-24 ans midi-pyrénéens  
qu’en moyenne en France, sauf pour le Tarn-et-Garonne

Part des peu ou pas diplômés parmi les jeunes de 20 à 24 ans non scolarisés en 1999 et 2009 (en %)

Part des 20-24 ans  
sans diplôme en 1999

Part des 20-24 ans  
sans diplôme en 2009

Ariège 23,9 21,3

Aveyron 15,8 15,6

Haute-Garonne 20,5 16,8

Gers 20,3 18,2

Lot 21,3 19,1

Hautes-Pyrénées 22,1 18,0

Tarn 22,6 20,5

Tarn-et-Garonne 28,4 25,3

Midi-Pyrénées 21,3 18,4

France métropolitaine 24,5 21,2
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4.5

Selon l’Agence nationale de lutte contre l’illettrisme 
(ANLCI),	 «	 l’illettrisme	 qualifie	 la	 situation	 de	 per-
sonnes de plus de 16 ans qui, bien qu’ayant été sco-
larisées, ne parviennent pas à lire et comprendre un 
texte portant sur des situations de leur vie quotidienne 
et/ou ne parviennent pas à écrire pour transmettre des 
informations simples »1. L’accès à de tels savoirs et 
compétences de base est cependant nécessaire pour 
garantir à chaque personne des conditions favorables 
à son épanouissement personnel, à sa citoyenne-
té active, à son intégration sociale et culturelle ainsi 
qu’à son insertion professionnelle. Les situations d’il-
lettrisme, en particulier chez les jeunes, témoignent 
de lacunes dans la transmission de notre patrimoine 
culturel aux générations futures. L’illettrisme, souvent 
conjugué avec d’autres facteurs, est aussi source d’ex-
clusion sociale. Pour toutes ces raisons, la lutte contre 
l’illettrisme constitue un enjeu du développement du-
rable. La Stratégie Nationale de Développement Du-
rable	définit	comme	suit	 les	enjeux	de	 la	 lutte	contre	
l’illettrisme	:	«	Maîtriser	le	socle	commun	de	connais-
sances et de compétences, c’est être en mesure de 
comprendre	les	grands	défis	de	l’humanité,	la	diversi-
té des cultures et l’universalité des droits de l’homme, 
la nécessité du développement et les exigences de la 
protection de la planète ».
L’ANLCI préconise la mise en place, à l’échelle de 
chaque région, d’un Schéma régional de lutte contre 
l’illettrisme,	concerté,	dont	la	finalité	est	de	fédérer	et	
d’optimiser l’action des différents intervenants : pou-
voirs publics, société civile et acteurs économiques. En 
Midi-Pyrénées, un nouveau Schéma Régional² de lutte 
contre l’Illettrisme et pour l’accès aux compétences de 
BasE (SCRIBE) a démarré début 2013  pour rempla-
cer le précédent  qui couvrait les années 2008-2012. 
La mesure de l’illettrisme est complexe. La grille d’éva-
luation	des	difficultés	de	lecture	et	d’écriture	n’est	pas	
unique, elle est plus ou moins précise et évolue dans le 
temps. L’évaluation varie aussi selon qu’elle est effec-
tuée sur la base de tests proposés à une population 

donnée ou qu’elle résulte d’une enquête déclarative. 
L’illettrisme chez les jeunes est mesuré ici d’après 
les tests de lecture et de compréhension du français 
effectués dans le cadre de la Journée défense et ci-
toyenneté (JDC), ex-Journée d’appel et de prépa-
ration à la défense (JAPD). Cette mesure porte sur 
les cohortes de jeunes de 17 ans de nationalité fran-
çaise, des deux sexes, qui se présentent à ces jour-
nées. Les tests ont changé entre 2008 et 2009 et la 
mesure	 a	 été	 fiabilisée	 :	 standardisation	 des	modes	
de passation (consignes strictement identiques dans 
tous les centres avec un temps imparti pour l’épreuve 
de vitesse rigoureusement respecté d’une session à 
l’autre) ; automatisation de la saisie, de la correction et 
du calcul des scores. Les données de 2009 ou posté-
rieures à cette date ne sont donc pas comparables aux 
données antérieures (2004-2008).

Analyse
En 2011, les jeunes Midi-Pyrénéens de 16 à 17 ans 
présentent moins de difficultés de lecture du fran-
çais qu’au niveau national : 8,6 % contre 9,1 %. 
Dans la région, la proportion varie de 7 % en Avey-
ron à 12 % en Ariège.
D’après les tests effectués lors de la Journée défense 
et citoyenneté (JDC) en 2011, les jeunes de 16 à 17 
ans résidant en Midi-Pyrénées présentent en moyenne 
moins	de	difficultés	de	lecture	du	français	qu’au	niveau	
national : 8,6 % contre 9,1 %. Midi-Pyrénées occupe 
ainsi la 7e place des régions françaises présentant le 
taux le plus faible, à égalité avec l’Aquitaine et juste 
après les Pays de la Loire. Les contrastes territoriaux 
sont néanmoins importants au sein de la région.
En Midi-Pyrénées, parmi les 31 700 jeunes de 16 à 
17 ans qui ont été soumis à des tests de lecture lors 
des journées défense et citoyenneté en 2011, 8,6 % 
sont	en	 	difficulté	de	 lecture,	dont	 	3,9	%	présentent	
de	sévères	difficultés,	ayant	un	déficit	important	de	vo-
cabulaire, voire ne possédant pas les mécanismes de 
base de lecture du langage écrit.

Pertinence

L’illettrisme chez les jeunes

1.  Extrait du « Cadre national de référence  » de l’ANLCI
2. Outre l’illettrisme, le Schéma régional prend en compte l’analphabétisme, qui touche des personnes qui n’ont jamais été sco-
larisées dans quelque pays que ce soit, et les difficultés que peuvent rencontrer les personnes pour lesquelles le français est 
une langue étrangère.
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Source : Ministère de l'éducation nationale - DEPP JDC 2011

© IGN - Insee 2013

Une situation particulièrement défavorable en Ariège
Pourcentage de jeunes en  difficulté de lecture selon le département

Les jeunes en difficulté de lecture (en %)

12,5 ou plus
10,4 à moins de 12,5
8,2 à moins de 10,4
inférieur à 8,2

Source : Ministère de l’Education nationale - DEPP, JDC

Les jeunes en difficulté de lecture à la journée défense et citoyenneté

2011 2011

Effectif de la JDC
Part des jeunes en  

difficulté de lecture (en %)
dont en grande difficulté (en %)

Ariège  1 614   11,8 5,5

Aveyron  2 821   7,1 2,6

Haute-Garonne  13 994   7,4 3,4

Gers  2 007   10,4 4,4

Lot  1 756   10,0 4,3

Hautes-Pyrénées  2 289   9,0 3,5

Tarn  4 290   9,5 4,9

Tarn-et-Garonne  2 887   10,2 4,4

Midi-Pyrénées  31 658   8,6 3,9

France métropolitaine  704 906   9,1 4,1
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4.5 Le taux de jeunes en difficulté s’accroît dans le Gers, le Lot
et les Hautes-Pyrénées entre 2009 et 2011 

Source : Ministère de l’éducation nationale, DEPP, JDC

Évolution du taux de jeunes en difficulté de lecture
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Pour en savoir plus
- « Pour les générations les plus récentes, les difficultés des adultes diminuent à l’écrit, mais augmentent en calcul » - Insee 
Première n° 1426, décembre 2012
- « Les évaluations en lecture dans le cadre de la Journée défense et citoyenneté, année 2012 » - Depp, Note d’information 
n° 13.09, juin 2013
- « Les évaluations en lecture dans le cadre de la Journée défense et citoyenneté, année 2011 » - Depp, Note d’information 
n° 12.13, juillet 2012

Les contrastes territoriaux sont importants : si la pro-
portion	de	jeunes	en	difficulté	face	à	la	lecture	est	de	
l’ordre de 7 % en Aveyron et en Haute-Garonne, elle 
atteint voire dépasse 10 % dans quatre départements, 
l’Ariège avec 12 % des jeunes soumis à ces tests, le 
Gers, le Tarn-et-Garonne et le Lot. 
La	proportion	de	jeunes	lecteurs	en	difficulté	de	lecture	
a diminué depuis 2009 en Midi-Pyrénées, de manière 
un peu moins marquée qu’en métropole. Là encore, 
les situations sont contrastées entre les départe-
ments : l’Ariège reste le département le moins favorisé 

même	 s’il	 connaît	 la	 plus	 forte	 baisse.	C’est	 ensuite	
en	Aveyron	que	le	taux	de	jeunes	en	difficulté	de	lec-
ture recule le plus et devient ainsi le plus faible des 
départements de la région. C’est d’ailleurs aussi dans 
ces deux départements que l’on trouve respectivement 
la plus forte et la plus faible proportions de jeunes en 
grande	difficulté.	La	baisse	est	aussi	non	négligeable	
dans le Tarn qui passe sous la barre des 10 %. En 
revanche, la situation se dégrade dans trois départe-
ments : le Lot, le Gers et dans une moindre mesure les 
Hautes-Pyrénées.
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4.6

Les risques professionnels sont un enjeu de santé 
publique,	 occasionnant	 des	 coûts	 humains	 et	 finan-
ciers élevés. Leur réduction répond bien entendu à un 
objectif de santé publique et de bien-être social, mais 
d’autres enjeux sont aussi concernés, tels que l’aug-
mentation de la production et de la compétitivité, la 
réduction des sorties précoces du marché du travail 
et la diminution des dépenses de soins. Dans sa stra-
tégie en faveur du développement durable, l’Union eu-
ropéenne	s’est	fixée	comme	objectif	«	d’élaborer	une	
stratégie communautaire globale visant à promouvoir 
la	santé	et	la	sécurité	au	travail,	afin	de	réduire	subs-
tantiellement le nombre d’accidents du travail et de 
maladies professionnelles ». En particulier la nouvelle 
stratégie communautaire de santé au travail 2007-
2012,	 en	 cours	 d’actualisation	 en	 2013,	 s’était	 fixée	
comme objectif ambitieux de réduire de 25 % le taux 
d’incidence global des accidents du travail. Dans le 
cadre du Plan national santé environnement (PNSE), 
la France a adopté en février 2005 un premier Plan 
santé au travail (PST 2005-2009) pour améliorer la 
prévention des risques professionnels. Ce plan a été 
actualisé en 2010 pour cinq ans et décliné à nouveau 
au niveau régional (PRS-2 sur la période 2010-2014). 
Les risques professionnels regroupent les accidents 
qui surviennent sur le lieu de travail ou sur le trajet do-
micile-travail et les maladies professionnelles. Une ma-
ladie est « professionnelle » si elle est la conséquence 
directe de l’exposition d’un travailleur à un risque phy-
sique, chimique, biologique, ou résulte des conditions 
dans lesquelles il exerce son activité professionnelle.
L’indicateur retenu est l’évolution de la fréquence des 
risques professionnels recensés par la Caisse d’assu-
rance retraite et de santé au travail (Carsat) en Midi-
Pyrénées. Seuls sont compris dans le champ de cet 
indicateur les salariés du régime général. Les salariés 
agricoles, les salariés titulaires de la Fonction publique 
(État, collectivités locales et hospitalière) et les non-sa-
lariés en sont exclus.

Analyse
La fréquence des accidents sur le lieu de travail 
se stabilise en Midi-Pyrénées à 37,5 accidents 
pour 1 000 salariés en 2011, toujours au-dessus 
du taux national. L’exposition à des accidents du 
travail concerne particulièrement le secteur du 

BTP dans la région (75 ‰), bien que sa fréquence 
diminue notablement au cours des cinq dernières 
années. Le nombre de maladies professionnelles 
augmente continûment, en lien avec la prise en 
compte statistique de nouvelles maladies profes-
sionnelles mais également du développement des 
troubles musculo-squelettiques liés aux évolu-
tions des conditions de travail.
En Midi-Pyrénées, en 2011, la Carsat a enregistré 
28 900 accidents du travail avec arrêt de travail, 3 200 
accidents du trajet et 1 300 cas reconnus de maladie 
professionnelle. La fréquence des accidents sur le lieu 
de travail se stabilise autour de 37,5 accidents pour 
1 000 salariés depuis trois ans dans la région, mais 
elle continue à être un peu supérieure au taux natio-
nal (+ 1,3 point). Parmi les accidents de travail interve-
nus en 2011 en Midi-Pyrénées, 5 % sont des accidents 
graves entrainant la reconnaissance d’une incapacité 
permanente. Cette proportion est relativement stable 
au cours de la période 2007-2011. Une trentaine de 
personnes décèdent annuellement à la suite d’un acci-
dent du travail en moyenne sur la même période.
L’exposition à des accidents du travail concerne particu-
lièrement certains secteurs. Le BTP se distingue avec 
une fréquence de 75 accidents pour 1 000 salariés en 
2011	en	Midi-Pyrénées,	mais	ce	taux	connaît	une	baisse	
tendancielle remarquable, de 14 points par rapport à 2007 
(89 ‰). Trois autres secteurs présentent un indice élevé, 
supérieur à 50 ‰ : le secteur regroupé de l’industrie du 
bois, de l’ameublement, du papier-carton, du textile et des 
cuirs et peaux, celui des services, commerces et indus-
tries de l’alimentation et le secteur eau-gaz-électricité. 
En 2011, outre les accidents intervenus sur le lieu de 
travail, la Carsat a dénombré 3 200 accidents de tra-
jet en Midi-Pyrénées. Souvent plus graves que les 
accidents du travail (8 à 11 ‰ entrainent la reconnais-
sance d’une incapacité permanente), leur fréquence 
ne diminuait plus depuis les années 2004, mais la ten-
dance semble s’inverser en 2011.
La Carsat a reconnu 1 300 cas de maladies profes-
sionnelles en 2011 en Midi-Pyrénées. Si celles-ci sont 
moins fréquentes dans la région (1,5 cas reconnu 
pour 1 000 salariés) qu’au plan national (2,9 ‰ sur le 
même champ étudié), leur nombre s’accroit régulière-
ment. Entre 2000 et 2011, les cas de maladies pro-
fessionnelles reconnues ont été multipliés par trois en 

Pertinence

Les risques professionnels
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4.64.6Midi-Pyrénées, tandis que dans le même temps il a 
plus que doublé au niveau national. Ce phénomène 
résulte en partie de la prise en compte statistique 
de nouvelles maladies professionnelles. Le nombre 
de personnes déclarant une maladie professionnelle 
augmente néanmoins par ailleurs, notamment en rai-
son de la forte augmentation des affections péri-arti-
culaires ou troubles musculo-squelettiques (TMS) qui 
représentent au niveau régional plus de 85 % des 
pathologies liées au travail, comme au plan national. 
Ces affections, génératrices d’une usure profession-
nelle prématurée, peuvent être provoquées par des 

vibrations d’outils, l’exercice de travaux répétitifs, des 
positions pénibles, des ports de charge ou encore le 
stress… Viennent ensuite les affections du rachis lom-
baire provoquées par la manutention manuelle (5 %), 
les atteintes auditives provoquées par les bruits lé-
sionnels (3 %) et les affections liées aux poussières 
d’amiante (2 %).
Le secteur de l’agriculture, dont le poids est important 
dans la région, est également touché par les risques 
professionnels (accidents du travail et maladies pro-
fessionnelles), mais faute de statistiques disponibles, 
les fréquences régionales ne sont pas calculées. 

Stabilisation de la fréquence des accidents du travail depuis trois ans

Source : Carsat Midi-Pyrénées

Évolution de l'indice de fréquence des accidents du travail enregistrés par la Carsat
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Augmentation continue des maladies professionnelles

Source : Carsat Midi-Pyrénées
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Pour en savoir plus
- « Statistiques accidents du travail et maladies professionnelles 2011 » - Carsat Midi-Pyrénées
- « Les risques professionnels en 2010 : de fortes différences d’exposition selon les secteurs » - Dares, Analyse n° 010, février 2013
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4.7

Le temps d’accès au lieu de travail peut être considéré 
comme un indicateur de l’épanouissement individuel 
et, au-delà, une composante de la cohésion sociale, 
dans un contexte de périurbanisation croissante et de 
dynamisme démographique irriguant même les terri-
toires ruraux. En effet, l’éloignement des actifs de leur 
lieu de travail accentue le nombre, la distance et la du-
rée des déplacements, notamment de ceux effectués 
en voiture, coûteux pour les ménages et sources de 
rejets atmosphériques.
L’indicateur retenu - la part des actifs occupés rési-
dant à plus d’une heure de leur lieu de travail - met 
en évidence des situations de tension potentielle. La 
durée d’une heure peut être considérée comme la li-
mite au-delà de laquelle le sentiment de bien-être des 
actifs dans leur vie quotidienne se dégrade fortement. 
Le temps calculé pour chaque individu est celui né-
cessaire en automobile, aux heures de pointe, durant 
lesquelles s’effectuent la majorité des déplacements 
domicile-travail, pour se rendre de sa commune de ré-
sidence à la commune où il travaille.
Le distancier Odomatrix localise la population au 
centre de la commune de résidence ou de travail et 
non à l‘adresse précise de résidence et de lieu de tra-
vail du navetteur ; on affecte ainsi aux personnes qui 
résident ou travaillent dans la même commune une 
distance domicile-travail nulle.
Les effets sur la distance ou sur les délais (positifs ou 
négatifs) de l’utilisation d’un autre mode de transport 
que la voiture, ou d’une solution multimodale, ne sont 
pas pris en compte. Les trajets supérieurs à 200 km 
ont été écartés : il n’est en effet pas possible de dis-
tinguer les déplacements hebdomadaires des dépla-
cements	quotidiens,	ni	de	quantifier	le	phénomène	de	
bi-résidence qui se cache souvent derrière ces trajets 
longs. Peu fréquents en Midi-Pyrénées, les trajets 
transfrontaliers ont aussi été écartés.
La prise en compte des modes de déplacements entre 
le lieu de domicile et le lieu de travail concerne trois 
des	 six	 finalités	 du	 développement	 durable	 :	 la	 lutte	
contre	le	changement	climatique	(finalité	1),	la	préser-
vation de la biodiversité, des milieux et des ressources 
(finalité	 2),	 ainsi	 que	 l’épanouissement	 de	 tous	 les	
êtres	humains	(finalité	4).
Deux autres indicateurs sont liés aux déplacements 
entre le lieu de domicile et le lieu de travail : la part 

des « navetteurs », ces actifs en emploi qui travaillent 
dans une autre commune que celle où ils résident 
(fiche	«	1.8	-	Les	déplacements	entre	le	domicile	et	le	
lieu de travail ») et les modes de transport utilisés par 
les	navetteurs	(fiche	F1-I9	-	«	Les	parts	modales	des	
déplacements domicile-travail »).

Analyse
En Midi-Pyrénées, la part des actifs résidant à plus 
d’une heure de leur lieu de travail est légèrement 
inférieure à la moyenne de la France métropoli-
taine, bien qu’elle ait progressé plus vite depuis 
1999. Les actifs résidant en périphérie sud de l’aire 
urbaine de Toulouse sont particulièrement concer-
nés. L’aire urbaine de Toulouse est la principale 
destination des actifs très éloignés de leur lieu de 
travail.
En 2010 en Midi-Pyrénées, 4,8 % des actifs occu-
pés résident à plus d’une heure de leur lieu de tra-
vail. C’est légèrement moins qu’en moyenne en 
métropole (5,5 %). 
En Haute-Garonne la part des actifs très éloignés de 
leur lieu de travail est supérieure à la moyenne régio-
nale. C’est particulièrement vrai dans l’aire urbaine de 
Toulouse où 5,4 % des actifs résident à plus d’une 
heure de leur lieu de travail : c’est lié en partie aux 
actifs résidant en périphérie de l’aire urbaine et tra-
vaillant dans la périphérie opposée. De même, la part 
des actifs à plus d’une heure de leur lieu de travail est 
supérieure aux moyennes régionale et nationale dans 
le Tarn-et-Garonne, en Ariège et dans le Gers. En re-
vanche, la part des actifs très éloignés de leur lieu de 
travail est nettement inférieure à la moyenne régionale 
dans le Lot (2,9 %), en Aveyron (2,7 %) et dans les 
Hautes-Pyrénées (2,0 %). 
Dans la quasi-totalité des départements, l’aire urbaine 
de Toulouse est la principale destination des actifs très 
éloignés de leur lieu de travail : elle l’est pour plus des 
deux tiers d’entre eux en Ariège, en Haute-Garonne, 
dans le Tarn et dans le Tarn-et-Garonne. L’Aveyron 
fait	figure	d’exception	:	dans	ce	département,	l’aire	ur-
baine de Rodez attire plus d’actifs très éloignés de leur 
lieu de travail que celle de Toulouse.
Entre 1999 et 2010, la part des actifs résidant à plus 
d’une heure de leur lieu de travail a davantage aug-
menté en Midi-Pyrénées qu’en moyenne en métro-

Pertinence

Les actifs occupés résidant à plus  
d’une heure de leur lieu de travail
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4.74.7pole : + 0,9 point contre + 0,5 point. Alors que cette part 
est stable, voire en légère baisse, dans les Hautes- 
Pyrénées, la hausse est nette dans l’Ariège, le Gers, 
le Tarn et le Tarn-et-Garonne, où elle atteint 2 points.
En Midi-Pyrénées comme en France, la part des ac-
tifs occupés résidant à plus d’une heure de leur lieu 
de travail est nettement plus élevée pour les hommes 

que pour les femmes : 5,8 % contre 3,6 %. Elle est 
également supérieure à la moyenne chez les cadres 
et les professions intermédiaires. Les ouvriers se 
distinguent : alors qu’en moyenne la part des actifs 
très éloignés est plus faible en Midi-Pyrénées qu’en 
France, elle est un peu plus élevée pour les ouvriers.

Forte hausse de la part d'actifs éloignés 
de leur lieu de travail dans quatre départements

Source : Insee, Recensement de la population  2010

Part des actifs occupés résidant à plus d'une heure de leur lieu de travail (%)
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4.7

Source : Insee, Recensement de la population 2010

De nombreux actifs très éloignés au sud et à l’ouest de Toulouse
Part des actifs occupés à plus d’une heure de leur lieu de travail
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Toulouse capte les plus gros flux de longs trajets
Flux lieu de domicile-lieu de travail d’actifs occupés à plus d’une heure de leur lieu de travail

Note : seuls les flux de plus de 50 actifs, ayant pour origine et destination une aire urbaine et inférieurs à 200 km, sont représentés.
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4.8

La priorité de la politique du logement est de répondre 
aux besoins en logements de l’ensemble de la popu-
lation dans sa diversité, et en particulier, à ceux des 
ménages les plus modestes. Le parc HLM a vocation 
à répondre en partie à la demande locative sociale et 
à permettre ainsi la mise en œuvre du droit fondamen-
tal au logement, inscrit dans la Constitution française 
et	réaffirmé	dans	de	nombreux	textes	de	lois.	En	par-
ticulier, la loi dite Dalo du 5 mars 2007 a créé le Droit 
au logement opposable et instaure le droit à l’héberge-
ment, tous deux entrés en vigueur au 1er janvier 2008. 
L’indicateur retenu est le rapport entre le nombre de 
demandes exprimées et le nombre d’attributions effec-
tuées dans le parc HLM en Midi-Pyrénées. Il permet 
de mesurer annuellement la tension sur le parc locatif 
géré par les bailleurs sociaux. Ce taux dépend de l’évo-
lution du nombre de demandeurs mais aussi de l’évo-
lution de l’offre disponible (liée notamment au rythme 
de mise en service de nouveaux logements HLM et au 
taux de rotation à l’intérieur du parc existant).
Un premier système d’enregistrement (numéro unique) 
de la demande de logements sociaux a été créé en 
2004	puis,	afin	de	stabiliser	les	données,	un	nouveau	
dispositif a été mis en place début 2011. La montée en 
charge progressive de ce nouveau dispositif, accom-
pagnée	d’un	fichier	régional	partagé	des	demandeurs,	
ne permet pas encore son utilisation comme outil de 
restitution de ces informations.

Les sources de données 2012 proviennent donc de 
l’enquête réalisée par l’Union Sociale pour l’Habitat 
(USH). Ces données sont présentées à l’échelle régio-
nale car leur expertise montre que certaines données 
départementales	 ne	 sont	 pas	 encore	 suffisamment	
stabilisées.

Analyse
En 2012, Midi-Pyrénées compte 45 663 demandeurs 
d’un logement social. Parmi eux, 16 334 demandeurs 
ont	 bénéficié	 de	 l’attribution	 d’un	 logement	 au	 cours	
de l’année, soit un taux de satisfaction de 35,8 %. En 
dépit d’un développement soutenu de l’offre locative 
sociale dans la région ces dernières années, consé-
cutif à l’importante mobilisation des acteurs régionaux 
du logement HLM, la tension sur le parc social reste 
vive. En effet, dans un contexte marqué par un fort 
dynamisme démographique, la sélectivité croissante 
du marché locatif privé de certains territoires, cumulée 
à l’augmentation du nombre de ménages modestes, 
renforce la pression s’exerçant sur le parc HLM midi-
pyrénéen. En 2012, on compte ainsi 2,8 demandeurs 
de logements sociaux pour 1 attribution en moyenne 
régionale, ce ratio s’élevant à 3,6 pour le département 
de la Haute-Garonne.

Pertinence

Le taux de satisfaction des demandes HLM

Pour en savoir plus
- La réforme de la demande locative sociale sur http://www.midi-pyrenees.developpement-durable.gouv.fr/la-reforme-de-la- 
demande-locative-r2240.html
- Le site de l’Union sociale pour l’habitat Midi-Pyrénées : http://www.habitat-midipyrenees.org
- Le parc locatif social (RPLS/EPLS) sur htpp://www.midi-pyrenees.developpement-durable.gouv.fr/le-parc-locatif-social-rpls-
epls-a9190.html
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4.9

Conformément au Code de l’environnement, la Loi 
sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (dite loi 
Laure) du 30 décembre 1996 vise à rationaliser l’uti-
lisation	de	l’énergie	et	à	définir	une	politique	publique	
intégrant l’air en matière de développement urbain. En 
particulier, le droit de respirer un air qui ne nuise pas à 
sa santé est reconnu pour tous.
La loi rend obligatoire la surveillance de la qualité de 
l’air	 et	 l’information	 du	 public.	 Elle	 définit	 des	 seuils	
réglementaires pour les principales substances pol-
luantes	dans	 l’atmosphère	afin	de	préserver	 la	santé	
humaine. Dans le cas d’une exposition de courte du-
rée,	deux	seuils	ont	été	définis	:	le	seuil	d’information	
qui,	s’il	est	dépassé,	entraîne	un	risque	pour	la	santé	
humaine de personnes particulièrement sensibles et le 
seuil d’alerte pour lequel le risque pour la santé hu-
maine est alors valable pour l’ensemble de la popula-
tion. Des objectifs de qualité, des valeurs cibles et des 
valeurs limites pour la protection de la santé humaine 
et	 de	 la	 végétation	 sont	 définis	 pour	 l’ensemble	 des	
polluants. L’objectif de qualité constitue le niveau de 
concentration	à	atteindre	à	 long	 terme	afin	d’assurer	
une	protection	efficace	de	 la	santé	et	de	 l’environne-
ment. La valeur limite est celle à ne pas dépasser si 
l’on veut réduire les effets nocifs sur la santé humaine 
et/ou sur l’environnement. La valeur cible correspond 
quant à elle au niveau à atteindre dans la mesure du 
possible sur une période donnée pour réduire les effets 

nocifs sur la santé humaine et/ou de l’environnement.
L’arrêté du 21 octobre 2010 relatif aux modalités de 
surveillance de la qualité de l’air et à l’information du 
public demande l’évaluation des surfaces et de la po-
pulation exposées à des dépassements de valeur li-
mite et de valeur cible. 
Les trois principaux polluants qui présentent des ni-
veaux de concentration supérieurs aux seuils régle-
mentaires et qui font l’objet d’une observation sont 
les	particules	fines	en	suspension	(PM10)	 le	dioxyde	
d’azote (NO2) et l’ozone (O3). Ces indicateurs sont 
également suivis dans le cadre du Schéma régional 
climat air énergie (SRCAE) co-élaboré par la Région 
et l’Etat et adopté en juin 2012 à l’issue d’une large 
concertation, ainsi que dans le cadre du deuxième 
Plan régional santé-environnement (PRSE) 2011-2013 
de Midi-Pyrénées approuvé en novembre 2011 pour 
mesurer l’exposition de la population.
Les cartes et graphiques présentés ici illustrent les si-
tuations vis-à-vis de la protection de la santé humaine. 
Le suivi de ces indicateurs pour les trois polluants per-
met de mettre en évidence des situations contrastées 
entre les territoires selon le polluant considéré. Les 
données régionales sont actualisées tous les ans. En 
revanche, les données sur l’agglomération toulousaine 
sont produites à un rythme moins fréquent, 2009 étant 
la dernière année disponible. 

Pertinence

La qualité de l’air et la santé
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4.94.9Analyse
Environ 37 000 personnes seraient exposées à 
des valeurs excessives de dioxyde d’azote dans 
l’agglomération toulousaine. Concernant les parti-
cules fines en suspension, seule l’agglomération 
toulousaine est aussi concernée par des situations 
de dépassement de la valeur limite pour la protec-
tion de la santé humaine. En revanche, aucune 
zone de la région ne dépasse le seuil de 25 jours 
de dépassement de la valeur fixée pour l’exposi-
tion à l’ozone.
Pour l’évaluation de la protection de la santé humaine 
vis-à-vis du dioxyde d’azote (NO2), deux valeurs li-
mites	 sont	 définies	 :	 l’une	 pour	 l’exposition	 sur	 une	
courte période (moyenne horaire 200 µg/m3), l’autre 

pour une exposition longue (moyenne annuelle 40 µg/m3). 
Ce	 polluant	 est	majoritairement	 issu	 du	 trafic	 routier	
auquel s’ajoutent en période hivernale les émissions 
issues des dispositifs de chauffage.
En Midi-Pyrénées, les zones les plus exposées au 
dioxyde d’azote se situent à proximité des principales 
infrastructures routières. La modélisation régionale 
ne	 permet	 pas	 de	 quantifier	 précisément	 le	 nombre	
de personnes exposées. Des cartographies urbaines 
haute	définition,	actuellement	disponibles	uniquement	
sur l’agglomération toulousaine, permettent néan-
moins d’évaluer à environ 37 000 personnes la popu-
lation exposée, en moyenne annuelle, en 2009 à un 
niveau de concentration supérieur à la valeur limite 
pour la protection de la santé humaine.

Source : Observatoire Régional de l’Air en Midi-Pyrénées (Oramip)

Midi-Pyrénées (2012)

Les zones les plus exposées à proximité des principales infrastructures routières

Agglomération toulousaine (2009)
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4.9

Source : Observatoire Régional de l’Air en Midi-Pyrénées (Oramip)

Une forte variabilité de l’exposition de la population selon les territoires en Midi-Pyrénées
Nombre de jours de dépassement de l’objectif qualité en ozone (O3) pour la protection de la santé en 2012
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Pour l’évaluation de l’exposition des populations à 
l’ozone	(O3),	la	réglementation	définit	une	valeur	cible	
et un objectif à long terme pour la protection de la san-
té humaine. L’ozone est un polluant secondaire qui 
se forme à partir de polluants primaires, majoritaire-
ment issus des activités humaines, tels que les oxydes 
d’azote (Nox). La formation de l’ozone est favorisée en 
période estivale sous l’action du rayonnement solaire 
et de températures élevées. Ainsi, les conditions cli-
matiques estivales contribuent fortement aux niveaux 
de concentration mesurés et les situations sont sus-

ceptibles d’évoluer selon les années et les territoires 
sur la région Midi-Pyrénées.
L’évaluation sanitaire de l’exposition de la population à 
l’ozone	est	réalisée	en	quantifiant	le	nombre	de	jours	
dépassant au moins une fois 120 µg/m3 en moyenne 
sur 8 heures par journée. Le nombre de jours de dé-
passement mesuré en 2012 en Midi-Pyrénées met en 
avant la forte variabilité des niveaux d’exposition sur le 
territoire régional. L’ozone de par son cycle de forma-
tion à tendance à s’accumuler en périphérie des agglo-
mérations et en zone rurale.

La totalité du territoire régional montre en 2012 au 
moins une journée de dépassement de la valeur pour 
la protection de la santé humaine : ainsi l’ensemble 
de la région Midi-Pyrénées ne respecte pas cette an-
née l’objectif de qualité à long terme à savoir aucun 

jour	 de	dépassement	 du	 seuil	 fixé	pour	 la	 protection	
de la santé humaine vis-à-vis de l’ozone. Cependant 
aucune zone de la région ne met en évidence plus de 
25 journées de dépassement, seuil admis par la régle-
mentation dans le cadre de la valeur cible. 
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4.9Aucune zone ne dépasse en nombre de jours les valeurs cible et limite
pour la protection de la santé humaine en 2012 en Midi-Pyrénées

*Nombre de jours de dépassement de l'objectif à long terme pour la protection de la santé
**Nombre de jours de dépassement du seuil d'information fixé à 50 microgrammes/m3 

Source : Observatoire régionale de l'air en Midi-Pyrénées (Oramip)

Répartition de la population selon le nombre de jours d’exposition à un dépassement
des seuils relatifs à l’ozone O3 et aux particules en suspension PM10 en 2012
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Concernant les particules en suspension de type 
PM10, les principales sources d’émission de ce pol-
luant	 sont,	 en	 zone	 urbanisée,	 le	 trafic	 routier	 et	 les	
émissions des dispositifs de chauffage (notamment 
fuel et biomasse). Ce polluant est donc émis toute 
l’année avec cependant des niveaux de concentration 
plus importants en période hivernale, du fait des acti-
vités émettrices et des conditions climatiques moins 
propices à la dispersion de la pollution. De fait, les 
conditions météorologiques, notamment rigueur de 
l’hiver	 et	 fréquence	 de	 précipitations,	 influencent	 les	
niveaux de concentration qui peuvent varier sensible-
ment d’une année à l’autre et sur le territoire régional. 
L’évaluation sanitaire de l’exposition de la population se 

fait à partir de la moyenne annuelle (40 µg/m3) et du 
nombre de jours de dépassement d’un seuil journalier 
correspondant à un évènement de pollution (50 µg/m3).
En Midi-Pyrénées, en 2012, les niveaux de concentra-
tion les plus élevés sont observés à proximité des prin-
cipaux axes routiers. Les situations de dépassement 
sont	uniquement	identifiées	à	ce	jour	sur	l’aggloméra-
tion toulousaine et le nombre de personnes exposées 
au dépassement de la valeur limite pour la protection 
de la santé humaine reste dans ce périmètre relati-
vement limité. Les situations de dépassement de la 
valeur limite sont toutefois plus importantes en consi-
dérant le nombre de jours de dépassement que la va-
leur en moyenne annuelle.
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4.9

Pour en savoir plus
- Espace partenaires (collectivités, industriels, services de l’État) de l’ORAMIP sur http://partenaires.oramip.org/espace-partenaires-collectivites
- Le Schéma régional climat air énergie (SRCAE) 2012 en Midi-Pyrénées sur http://www.midipyrenees.fr/

En 2012, la majorité du territoire régional n’est pas ex-
posée à plus de 4 journées de dépassement du seuil 
limite	 pour	 les	 particules	 fines	en	 suspension	PM10.	
L’année 2012 a mis en évidence nettement moins 

de dépassement qu’en 2011 compte tenu des condi-
tions météorologiques. Aucune zone de la région ne 
dépasse cette année la valeur limite de 35 jours de 
dépassement.

Source : Observatoire Régional de l’Air en Midi-Pyrénées (Oramip)

Des niveaux de concentration élevés à proximité
des principaux axes routiers en Midi-Pyrénées

Nombre de jours en dépassement des 50 µg/m3 en particules en suspension PM10
en moyenne journalière en 2012
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Une consommation et une production plus responsables se doivent d’être à la fois 
moins polluantes, moins prédatrices en termes de ressources et de milieux natu-
rels, et de limiter au maximum les risques pour l’environnement et les conditions 
de la vie sur terre. Les efforts en recherche et développement doivent être orien-
tés dans cette perspective, afin de générer des innovations techniques ou orga-
nisationnelles au service du progrès social et de l’épanouissement de chacun.

FINALITÉ 5 : une dynamique de développement suivant 
des modes de production et de consommation responsables
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5.1

L’agriculture biologique vise à produire des aliments de 
qualité, en respectant la santé, l’environnement et en 
préservant les ressources. Elle constitue un mode de 
production alternatif à l’agriculture conventionnelle qui 
contribue à un meilleur respect des équilibres naturels, 
au maintien d’une plus grande biodiversité et à un dé-
veloppement durable de l’activité agricole. Elle se dis-
tingue par son mode de production qui exclut l’usage 
des produits chimiques de synthèse et des organismes 
génétiquement	modifiés	(OGM),	supprime	l’usage	des	
fertilisants minéraux et favorise le recyclage des ma-
tières organiques. Elle nourrit les animaux avec des 
aliments provenant de l’agriculture biologique et prend 
davantage en compte leur bien-être. Tout au long de 
la	filière,	les	opérateurs	de	l’agriculture	biologique	res-
pectent un cahier des charges rigoureux qui privilégie 
les procédés non polluants et respectueux des éco-
systèmes. Les agriculteurs en agriculture bio cherche 
à	valoriser	la	spécificité	de	leurs	produits.
L’indicateur proposé porte sur la part de la surface agricole 
utilisée (SAU) en mode de production biologique. Il permet 
de suivre la contribution de Midi-Pyrénées à l’objectif natio-
nal	fixé	par	la	loi	Grenelle	1	du	3	août	2009	:	porter	la	part	
de la SAU en agriculture biologique à 6 % en 2012 (soit un 
triplement par rapport à 2008) et à 20 % en 2020. 
Le passage d’une agriculture conventionnelle à une agri-
culture biologique exige une période d’adaptation, dite de 
reconversion, qui dure souvent entre deux et trois ans et qui 
permet au producteur engagé dans la démarche d’adapter 
son outil de production. Pendant cette période, il ne peut 
pas encore vendre ses produits sous le label « bio ».

Analyse
Midi-Pyrénées est dans le peloton de tête des 
régions françaises en matière d’agriculture biolo-
gique : elle occupe en 2011 la 1ère place des régions 
françaises pour les surfaces conduites en bio et 
la 3e pour le nombre d’exploitations labellisées. La 
région est dans le peloton de tête dans le domaine 
des céréales, des oléo-protéagineux et des surfaces 
fourragères. En matière d’élevage, elle se place éga-
lement dans le trio de tête au regard du nombre de 
brebis, de caprins, de vaches allaitantes bio, de pou-
lets de chair ainsi que pour l’apiculture.
En Midi-Pyrénées, la part de la surface agricole utilisée 
(SAU) en mode de production biologique s’élève à 5,2 % 

en 2011 : elle est bien supérieure à la moyenne nationale 
(3,9 %). Midi-Pyrénées se situe cependant derrière les 
régions Provence-Alpes-Côte d’Azur (12,3 % de SAU en 
agriculture biologique), Languedoc-Roussillon (9,3 %), 
mais aussi Corse (6,7 %) et Rhône-Alpes (5,9 %). 
L’objectif national du plan Barnier de tripler les sur-
faces	 entre	 2007	 et	 2012	 afin	 d’atteindre	 6	%	 de	 la	
SAU en bio est dépassé dans deux départements : 
l’Ariège (11,4 %) et l’Aveyron (6,9 %). Toutefois, le dé-
partement des Hautes-Pyrénées conserve une faible 
proportion de sa SAU en bio (1,9 %).  
En Midi-Pyrénées, l’agriculture biologique s’est fortement 
développée entre 1995 et 2002 : la surface qui lui a été 
consacrée a été multipliée par six et sa part dans la SAU 
a atteint 2,5 %. Cette progression a ralenti entre 2002 et 
2008, mais à un rythme moindre que dans les autres ré-
gions. Depuis 2009, à nouveau, elle progresse plus forte-
ment en Midi-Pyrénées : les surfaces en conversion font 
plus	que	doubler	 tandis	que	 les	surfaces	certifiées	bio	
(au terme de la période de conversion) augmentent d’un 
tiers entre 2009 et 2011.
Entre 1995 et 2011, le nombre d’exploitations bio a 
été multiplié par 7 dans la région, passant de quelque 
350	unités	à	plus	de	2	400	exploitations	certifiées	ou	en	
conversion. La progression du nombre d’exploitations est 
importante depuis 2008, en moyenne de 20 % par an.
Les surfaces en agriculture biologique sont principale-
ment dédiées à la production d’herbe et de fourrages : 
les deux tiers de la sole biologique sont en prairies. 
Céréales et oléo-protéagineux couvrent quasiment le 
tiers restant, les surfaces en fruits, vignes et légumes 
pesant peu dans l’ensemble.
En 2011, les grandes cultures biologiques (céréales, oléa-
gineux et protéagineux) représentent près de 33 000 hec-
tares	dans	la	région,	soit	17,5	%	de	la	superficie	nationale,	
conférant à Midi-Pyrénées la première place parmi les ré-
gions françaises. Plus de la moitié de la surface régionale 
bio destinée aux grandes cultures se situe dans le Gers. 
Midi-Pyrénées occupe la seconde place derrière la Bre-
tagne pour les cultures légumières. Par contre, la surface 
en	fruits	biologiques	y	est	en	retrait	et	figure	derrière	celles	
des régions du sud-est, de l’Aquitaine et de la Basse- 
Normandie. Elle est sous-représentée au regard du poids 
de la région dans les cultures fruitières conventionnelles : 
Midi-Pyrénées ne représente que 4 % des surfaces 
consacrées aux cultures fruitières en bio, contre 9,2 % 
pour l’ensemble des surfaces fruitières.

Pertinence

L’agriculture biologique
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5.1En élevage, l’agriculture biologique est bien représen-
tée	dans	les	filières	phares	de	la	région.	Avec	50	000	
brebis bio, soit 26,4 % du cheptel national, Midi- 
Pyrénées occupe ainsi la première place des régions 
françaises. La région se classe au 3e rang pour son 
élevage de caprins bio, ainsi que pour ses effectifs de  
vaches allaitantes bio. La région est mieux placée en 

agriculture bio que conventionnelle pour l’élevage de 
volailles de chair (8,7 % du nombre de têtes)  tandis 
que l’élevage de poules pondeuses est peu représen-
té en Midi-Pyrénées (2,6 % de la production nationale 
bio).	L’Aveyron	détient	73	%	des	brebis	certifiées	de	
Midi-Pyrénées et 30 % de ses vaches. En nombre de 
têtes, les volailles proviennent pour moitié du Gers.

5.1

La part de l'agriculture biologique
 dans la surface agricole utilisée décolle depuis 2009
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Pour en savoir plus
- « La bio en France, de la production à la consommation, édition 2012 » - Agence BIO
- « L’agriculture biologique, ses acteurs, ses produits, ses territoires, édition 2012 » - Agence BIO
- « L’agriculture biologique dans les régions, édition 2012 » - Agence BIO/OC, Agreste 2010
- « Recensement agricole 2010 : La bio gagne du terrain » - Draaf Midi-Pyrénées, Agreste Midi-Pyrénées Données n° 73, juin 2013 
- Site internet de l’Agence BIO : http://www.agencebio.org
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5.2

L’agriculture, qui exploite les ressources naturelles 
renouvelables (sols, eau, …), doit tenir compte des 
limites de renouvellement pour garantir un dévelop-
pement durable. Les pratiques agricoles sont confron-
tées aux principes du développement durable à travers 
la consommation des ressources mais aussi l’éco- 
efficacité	de	la	production,	et	la	viabilité	financière	des	
exploitations.
Le maintien de la fertilité des sols est une condition 
essentielle à la pérennité de la production agricole. La 
teneur en matière organique des sols (assimilée à leur 
teneur en carbone organique) est un des paramètres 
qui peut illustrer l’aptitude des sols à la production vé-
gétale. De façon générale, ces réserves organiques 
assurent aux sols une meilleure fertilité en augmentant 
leur aération, leur stabilité, leur réserve en eau. Elles 
favorisent l’activité biologique dans les sols.
Alors que certaines techniques de non-labour, travail 
du sol sans retournement, favorisent la conservation 
des sols en limitant les risques d’érosion et le main-
tien de leur fertilité, les rotations courtes, retour ra-
pide d’une culture sur la même parcelle, facilitent le 
développement	des	maladies,	 la	sélection	d’une	flore	
d’adventices et de ravageurs. Les rotations courtes 
conduisent aussi à développer le recours aux produits 
phytopharmaceutiques	afin	de	prévenir	les	baisses	de	
rendement.
L’indicateur choisi porte sur trois cultures qui occupent 
une part majoritaire (51 %) des terres arables en Midi-
Pyrénées : le blé tendre presque systématiquement 
en rotation avec le tournesol et le maïs en monocul-
ture pour une majeure partie de sa sole. Les surfaces 
de blé tendre et de tournesol représentent 20 % de la 
surface agricole utilisée (SAU) des exploitations de la 
région en 2011. Le maïs occupe quant à lui 7 % de la 
SAU. La source utilisée est l’enquête Teruti-Lucas réa-
lisée par la Draaf annuellement. Elle observe l’occu-
pation physique d’un maillage de points à travers tout 
le territoire français. Le point « Teruti » est un point 
du territoire (parcelle) sur lequel est observé l’occupa-
tion du sol. L’indicateur consiste d’une part à regar-
der sur une série de périodes glissantes de trois ans 
la part des points sur lesquels le blé ou le tournesol 

est présent une année sur trois ou deux années sur 
trois ou tous les ans, d’autre part la part des points 
sur lesquels le maïs est présent, de la même façon, 
une année sur trois, deux années sur trois ou tous les 
ans. La présence d’une même culture sur une parcelle 
trois années sur trois, ou monoculture, correspond à la 
rotation la plus courte et donc la moins favorable pour 
la préservation des sols. 

Analyse
Depuis vingt ans, les pratiques de rotations courtes 
des trois principales cultures régionales (blé, tour-
nesol et maïs) augmentent régulièrement. La part 
de surface de maïs cultivée en monoculture a ainsi 
progressé de plus de 15 points pour atteindre 35 % 
sur la période 2008-2010 en Midi-Pyrénées.  
Depuis vingt ans, les pratiques de rotations courtes 
(retour rapide sur une parcelle de la même culture) des 
trois principales cultures en termes de surface agricole 
utilisée (SAU) en Midi-Pyrénées - blé, tournesol et 
maïs - augmentent régulièrement. 
Ainsi, la part des parcelles présentant du maïs une 
année sur trois est passée de 50 % dans les années 
1991-1993 à 41 % en 1998-2000 et atteint 38 % en 
2008-2010. Corrélativement, le maïs se trouve de plus 
en plus planté sur les mêmes parcelles deux années 
de	suite	et	surtout	trois	années	d’affilée,	ce	qui	corres-
pond à la rotation la plus courte. La progression en mo-
noculture est très nette entre le début des années 90 
et la période récente :  sa part progresse de plus de 15 
points pour atteindre 35 % sur la période 2008-2010.  
Le blé tendre est très majoritairement en rotation 
courte avec le tournesol en Midi-Pyrénées. Au niveau 
régional, la part des parcelles présentant du blé tendre 
ou du tournesol une année sur trois baisse de plus de 
10  points  en vingt ans : elle passe de 57 % dans 
les années 1991-1993 à 47 %  dans les années 2008-
2010. Sur la même période, la présence de blé tendre 
ou de tournesol tous les ans sur les mêmes points Te-
ruti double quasiment : après une hausse notable sur 
la décennie 90, la part du nombre de ces parcelles por-
tant tous les ans soit du blé, soit du tournesol semble 
se stabiliser autour de 20 %.

Pertinence

Les rotations culturales blé-tournesol et maïs
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5.25.2

Pour en savoir plus
- Résultats et publications à partir de l’enquête Teruti-Lucas au niveau national sur :
http://www.agreste.agriculture.gouv.fr/enquetes/territoire-prix-des-terres/teruti-lucas-utilisation-du/

Les pratiques de rotations courtes se développent
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5.3

Les modes de production agricole subissent de pro-
fondes	mutations	 qui	 influent	 sur	 leur	 structure	 éco-
nomique. À la recherche de gains de productivité et 
d’économies d’échelle, les exploitations s’agrandissent 
et se spécialisent. Elles recourent de plus en plus à 
des	intrants	(semences	certifiées,	fertilisants,	produits	
phytosanitaires, ressources en eau, énergie) et au ma-
tériel agricole. Ainsi les consommations intermédiaires 
représentent une part grandissante de la valeur de leur 
production. Cette tendance accentue la dépendance 
des exploitations aux marchés des intrants, en parti-
culier des engrais et des carburants, directement liés 
à l’accroissement du prix du pétrole, et plus générale-
ment	à	la	fluctuation	des	prix	des	matières	premières	
spéculatives sur les marchés mondiaux. Par ailleurs, 
le chiffre d’affaires des exploitations est de moins en 
moins régulé par les aides européennes directes aux 
produits en raison du découplage de ces dernières du 
niveau de la production, en particulier pour les grandes 
cultures. Il subit en outre, de façon récurrente, la vola-
tilité des cours des matières premières agricoles sur le 
marché mondial.
Les exploitations investissent très lourdement (bâti-
ments, installations, acquisitions de foncier) pour ré-
pondre aux nécessaires gains de productivité et à leur 
adaptation aux exigences environnementales. Cet ef-
fort d’investissement a pour effet d’augmenter dans un 
premier	temps	l’endettement	en	raison	d’un	autofinan-
cement limité. Mais à moyen terme, il est susceptible 
de	rendre	très	difficile	la	transmission	de	l’entreprise	à	
des repreneurs.
Ces caractéristiques relatives à la viabilité économique 
et à la transmissibilité des exploitations ne constituent 
pas les seuls facteurs de mutation du secteur agricole. 
Il est amené à réduire les pressions qu’il exerce sur 
les ressources naturelles (les sols, la ressource en eau 
et sa qualité, l’air à travers notamment les émissions 
de gaz à effet de serre) et à répondre de nouvelles 
attentes sociétales de qualité des aliments. De plus, il 
est directement exposé aux changements climatiques 
en œuvre.
Analyser la vulnérabilité des systèmes de production 
agricole	apparaît	particulièrement	opportun	dans	une	
région	dont	50	%	de	 la	superficie	est	aujourd’hui	dé-
diée à l’agriculture. Sur le long terme, la fragilisation 
de	la	structure	de	production	pourrait	entraîner	une	di-
minution	des	superficies	consacrées	à	l’agriculture,	en	

particulier dans les zones de montagne. Au-delà des 
conséquences économiques directes, de telles évo-
lutions risquent d’avoir des répercussions négatives 
sur les paysages et la prévention des risques natu-
rels. Une réduction importante du nombre d’exploita-
tions, associée à une forte diminution des surfaces 
cultivées, pourrait aussi avoir des effets profonds en 
termes d’aménagement du territoire. Elle constituerait 
une menace de dépeuplement des zones rurales non 
périurbaines et pèserait plus largement sur l’attractivité 
de la région, aujourd’hui fondée sur sa qualité de vie et 
sur son identité rurale. 
Dans l’état actuel des informations mobilisables, le 
parti est pris d’analyser la vulnérabilité de l’agricul-
ture dans une perspective de long terme sous un 
angle économique. Les indicateurs retenus sont, en 
termes de charges d’exploitation, l’évolution de la 
part des consommations intermédiaires dans la pro-
duction	 (hors	 subventions)	 et,	 en	 termes	 d’efficience	
du capital d’exploitation, l’évolution du rapport amor-
tissements/excédent brut d’exploitation (subventions 
d’exploitation comprises). Ils font partie de la batterie 
d’indicateurs de la méthode IDERICA (Indicateurs de 
durabilité	des	exploitations	agricoles)	élaborée	afin	de	
rendre plus opérationnel le concept d’agriculture du-
rable pour les pouvoirs publics.

Analyse
L’accroissement des consommations intermé-
diaires des exploitations agricoles est très mar-
qué. En Midi-Pyrénées, sur la période 2000-2011, il 
a été presque deux fois plus rapide que la progres-
sion de la production (hors subventions). La valeur 
ajoutée des entreprises agricoles s’est ainsi sen-
siblement réduite. Cette évolution, couplée avec 
de forts investissements, provoque un endette-
ment important. Les exploitations spécialisées en 
grandes cultures, élevage bovin et élevage ovin, 
sont particulièrement concernées. 
Comme sur l’ensemble du territoire national, les exploi-
tations agricoles de Midi-Pyrénées ont subi un double 
phénomène sur la décennie passée. D’une part, le 
nombre d’exploitations (47 600 en 2010) s’est réduit 
de 20 % par rapport à 2000 (- 25 % au niveau natio-
nal) et, sur la même période, la taille moyenne de ces 
exploitations s’est accrue de 9 hectares (+ 13 hectares 

Pertinence

La vulnérabilité économique 
des exploitations agricoles
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5.35.3Des charges plus lourdes pour les éleveurs
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5.3

Pour en savoir plus
- « Caractérisation et suivi de la durabilité des exploitations agricoles françaises : les indicateurs de la méthode IDERICA » - 
Ministère de l’Agriculture et de la forêt, Notes et études économiques n° 26, décembre 2006

au niveau national) pour atteindre une taille moyenne 
de 49 hectares. D’autre part, les exploitations se sont 
spécialisées. La diminution de la surface agricole utili-
sée a été quant à elle similaire à celle du niveau natio-
nal (- 3 %). D’une forte tradition de polyculture et de 
polyélevage jusque dans les années 1980, Midi-Pyré-
nées a muté vers une spécialisation de ses exploita-
tions comparable à celle des autres régions. L’élevage 
est la spécialité dominante des exploitations midi-py-
rénéennes (46 % des exploitations en 2010), notam-
ment en bovins pour la viande et en ovins ; la part des 
élevages spécialisés en bovins viande s’est en parti-
culier fortement accrue. Les modes de production ont 
fortement évolué. Tous systèmes productifs confon-
dus, les consommations intermédiaires en volume (eu-
ros constants) se sont accrues de 74 % sur la période 
2000-2011, presque deux fois plus vite que la produc-
tion. La part des consommations intermédiaires dans 
la	 production	 hors	 subventions	 fluctue	 également	 en	
fonction de des rendements (aléa climatique), notam-
ment en 2009, année où le niveau de la production a 
été médiocre.
La viabilité économique des exploitations agricoles 
repose	sur	l’efficacité	des	moyens	de	production,	d’au-
tant que la part des aides directes (Politique agricole 
commune) diminue dans le revenu des exploitations. 
Or, les subventions perçues en 2011 par les exploita-
tions de Midi-Pyrénées représentent en moyenne 56 % 
de leur excédent brut d’exploitation. Ce chiffre cache 
toutefois des disparités très fortes selon l’orientation 
technique : il va de moins de 20 % pour des exploi-
tations viticoles à une couverture totale de l’excédent 
brut notamment pour les élevages de viande bovine. 

L’amélioration des performances technico-écono-
miques des exploitations agricoles devient une né-
cessité pour résister aux chocs économiques (hausse 
des	charges,	baisse	des	aides	et	fluctuation	des	prix	
agricoles). Avec une progression de 6 % entre 2010 
et 2011, l’excédent brut d’exploitation moyen des ex-
ploitations agricoles de Midi-Pyrénées est en hausse 
pour la 3e année consécutive. La situation économique 
des exploitations régionales s’est sensiblement amé-
liorée grâce à une hausse sensible des prix et à des 
rendements satisfaisants. Cependant, cette situation 
moyenne cache de fortes disparités : de 1 à 3 entre les 
céréaliers et les exploitations spécialisées en viande 
bovine. Cet écart  se retrouve également dans le ni-
veau des investissements réalisés. Il s’améliore pour 
certains (céréaliers, bovins viande) mais stagne voire 
diminue pour d’autres (bovins lait, viticulture et arbori-
culture). Quel que soit le type d’exploitation, le niveau 
d’investissement doit être maintenu pour permettre 
une adaptation des structures. En effet, les exploitants 
agricoles confrontés à une recherche de productivité 
et à diverses contraintes réglementaires (mise aux 
normes des bâtiments par exemple) doivent continuer 
à investir dans de nouveaux outils de production. 
L’évolution du ratio entre les amortissements et l’ex-
cédent brut d’exploitation (EBE) est très dépendante 
de l’EBE. En moyenne, ce dernier est plus élevé pour 
les productions végétales que pour les productions 
animales. C’est pourquoi le ratio est en moyenne 
plus faible pour les exploitations spécialisées en pro-
duction végétale qui ont une meilleure performance 
économique.
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5.4

Les éco-activités sont les activités qui produisent des 
biens	ou	services	ayant	pour	finalité	la	préservation	de	
l’environnement ou la gestion des ressources natu-
relles. Ces biens et services sont destinés à mesurer, 
prévenir, limiter ou corriger les dommages environne-
mentaux à l’eau, à l’air et au sol et les problèmes rela-
tifs aux déchets, aux bruits et aux écosystèmes. Leur 
présence est ainsi un gage de développement futur du 
territoire dans la mesure où elles ont un fort potentiel 
de croissance dans les années à venir.
L’indicateur retenu ici mesure la part des emplois dans 
les éco-activités (encore appelés éco-emplois, ou 
emplois environnementaux) dans l’ensemble des em-
plois. Cet indicateur est partiel, dans la mesure où son 
champ est restreint aux établissements ayant comme 
activité principale une activité environnementale, iden-
tifiée	 dans	 la	 nomenclature	 d’activités	 française	 (Naf	
rév.2). De plus, quel que soit leur secteur d’activité, 
les entreprises réalisent aussi des investissements 
spécifiquement	dédiés	à	 l’environnement	et	générant	
donc des emplois, qui ne sont pas comptabilisés ici 
(voir	fiche	«	Les	dépenses	pour	 l’environnement	des	
entreprises »).  
La source utilisée est le recensement de la population 
de 2009. Mi-2014, les résultats du recensement 2011 
seront disponibles et pourront être comparés à ceux 
de 2006, les comparaisons entre deux recensements 
n’étant	significatives	que	sur	un	 intervalle	d’au	moins	
cinq ans. Il sera alors possible de mesurer des évo-

lutions en matière d’emplois dans les éco-activités, 
d’évaluer leur potentiel de croissance et leur contribu-
tion au développement économique du territoire sui-
vant des modes de production et de consommation 
responsables.

Analyse
En 2009, les emplois environnementaux repré-
sentent 0,7 % de l’emploi total en Midi-Pyrénées, 
soit une part proche de la moyenne française 
(0,8 %). Comme ailleurs sur le territoire national, 
les deux domaines des déchets et des eaux oc-
cupent près de 9 éco-emplois sur 10. Les emplois 
des activités liées aux eaux sont sur-représentés 
en Midi-Pyrénées, en lien avec la ressource en eau 
abondante dans la région.  Dans la région, c’est en 
Ariège que la part d’éco-emplois dans l’emploi to-
tal du département est la plus élevée. A contrario, 
elle est la plus faible en Haute-Garonne et en Avey-
ron (0,6 %). Les réserves naturelles pyrénéennes 
engendrent également des emplois environnemen-
taux un peu plus développés dans la région. 
En  2009, Midi-Pyrénées compte quelque 8 340 em-
plois dans les éco-activités, soit 0,7 % de l’emploi total 
de la région. Cette part est de 0,8 % au niveau national. 
La région dans laquelle la part des emplois environne-
mentaux est la plus forte est la Haute-Normandie, avec 
un taux de 1,1 %, tandis que Midi-Pyrénées se classe 
seulement au 19e rang dans ce domaine. 

Pertinence

Les emplois dans les éco-activités

Les secteurs des déchets et des eaux : les plus gros employeurs des éco-activités
Répartition des emplois des éco-activités par domaine en 2009

41 %

Midi-Pyrénées France

45 %

11 %
3 %

38 %

49 %

11 %
2 %

Source : Insee, Reensement de la population 2009, exploitation complémentaire au lieu de travail

Déchets
Eaux

Sites, paysages et biodiversité
Autres (travaux, 
démantèlement d'épave…)
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5.45.4Les éco-activités liées aux déchets et aux eaux re-
groupent près de 9 emplois sur 10 dans la région 
comme en moyenne nationale. Mais alors que la col-
lecte, le traitement et l’élimination des déchets sont 
sous-représentés en Midi-Pyrénées, le captage, la dis-
tribution et le traitement de l’eau ainsi que la collecte 
et le traitement des eaux usées génèrent en revanche 
une plus grande part d’emplois. La ressource en eau 
abondante dans la région alimentée par les « châteaux 
d’eau » que constituent les Pyrénées et le Massif cen-
tral explique en partie ce résultat.
Les plus forts taux d’emplois verts se trouvent en 
Ariège (1 % de l’emploi total du département en 2009), 
dans le Lot, dans le Tarn et dans le Tarn-et-Garonne 

(0,9 %). Le domaine des eaux engendre 52 % des éco-
emplois en Ariège et 47 % en Haute-Garonne, grâce 
notamment aux eaux du Montcalm en Ariège et de la 
Barousse dans la Haute-Garonne. Les départements 
du Lot et du Tarn présentent les plus grandes parts 
d’emplois dans les éco-activités liées aux déchets, 
avec respectivement 62 % (410 emplois) et 55 % (660 
emplois) des éco-emplois de ces départements. Les 
Hautes-Pyrénées se démarquent par le plus fort taux 
d’éco-emplois, en lien avec la présence  de sites et de 
paysages naturels remarquables, ainsi qu‘avec la bio-
diversité (15 %), grâce à ses trois réserves naturelles, 
nationale (Néouvielle) et régionales (Aulon et le massif 
du Pibeste).

Source : Insee, RP 2009, exploitation complémentaire au lieu de travail

L’Ariège en tête de la région pour le taux d’éco-emplois

Emplois totaux et dans les éco-activités par département de Midi-Pyrénées en 2009

Département Emploi total Éco-emplois
Dont  

domaine de 
l’eau

Dont  
domaine des 

déchets

Part des  
éco-emplois dans 
l’emploi total (%)

Ariège 54 770 525 271 185 1,0
Aveyron 112 618 675 280 258 0,6
Haute-Garonne 570 509 3 375 1 581 1 395 0,6
Gers 70 559 540 200 219 0,8
Lot 66 229 601 155 410 0,9
Hautes-Pyrénées 90 402 684 220 300 0,8
Tarn 132 792 1 201 427 663 0,9
Tarn-et-Garonne 85 727 737 247 330 0,9
Midi-Pyrénées 1 183 607 8 338 3 381 3 759 0,7

Pour en savoir plus
- « L’emploi environnemental en Midi-Pyrénées », Portraits régionaux de l’environnement - SOeS, août 2012
- « Emploi dans les éco-activités »,	fiche	du	dossier	« Les indicateurs de la stratégie nationale de développement durable (SNDD 
2010-2013) », sur Insee.fr rubrique Publication et services\Dossier

Les éco-activités par domaine : définition
Eaux •	Captage,	traitement	et	distribution	d’eau

•	Collecte	et	traitement	des	eaux	usées
Déchets •	Collecte,	traitement	et	élimination	des	déchets	dangereux	ou	non

•	Récupération	des	déchets	triés
•	Dépollution	et	services	liés	à	la	gestion	des	déchets

Sites, paysages et biodiversité •	Gestion	des	arbres	botaniques	et	zoologiques	et	des	réserves	naturelles

Autres •	Travaux	d’isolation
•	Démantèlement	d’épaves
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5.5

Les pressions exercées par l’activité économique sur 
l’environnement sont multiples, quels que soient la 
taille et le secteur d’activité des entreprises. L’implica-
tion des consommateurs et des distributeurs conduit 
de plus en plus les entreprises à considérer l’impact 
environnemental de leurs produits et de leurs procé-
dés de production. L’industrie occupe une place par-
ticulière dans la dégradation des écosystèmes, d’où 
l’apparition d’une réglementation environnementale 
et la multiplication des initiatives industrielles encou-
ragées notamment par la Stratégie nationale de dé-
veloppement durable (SNDD) 2010-2013. Un nombre 
croissant d’entreprises adhère à des codes de conduite 
environnementaux ou, si elles souhaitent s’impliquer 
davantage, mettent en place un système de manage-
ment de l’environnement (SME). Une fois le système 
mis	en	place,	l’entreprise	peut	le	faire	reconnaître	par	
une	certification,	c’est-à-dire	obtenir	la	reconnaissance	
officielle	de	sa	conformité	avec	le	règlement	européen	
EMAS (Eco Management and Audit Scheme) ou la 
norme internationale ISO 14001.
Pour mesurer les efforts déployés par les industriels 
aux	fins	de	protéger	l’environnement,	une	enquête	est	
réalisée tous les ans auprès des établissements de 
20 salariés ou plus de l’industrie (y compris l’énergie 
mais hors gestion de l’eau et des déchets) par l’Insee et 
le Service de la statistique et de la prospective (SSP) 
du ministère en charge de l’agriculture pour la partie 
industries agroalimentaires. Cette enquête Antipol 
recense les investissements, réglementés ou volon-
taires, réalisés par les industriels pour la protection de 
l’environnement. Une enquête complémentaire, renou-
velée tous les trois ans, permet de mesurer les coûts 
de fonctionnement qu’engendrent ces efforts. 
Ces dépenses sont réparties en sept domaines de l’en-
vironnement : air et climat, eaux usées, déchets (hors 
déchets radioactifs), bruits et vibrations, sols et eaux 
souterraines et de surface, sites, paysages et biodiver-
sité et autres domaines. Les dépenses en faveur des 
sites, paysages et de la biodiversité incluent, outre la 
création de barrières vertes et paysagères, l’aména-
gement de zones humides ou à intérêt écologique…, 
l’enfouissement des lignes électriques et la réhabilita-
tion des carrières. 
L’analyse porte ici sur les montants d’investissement 
consacrés par les industriels en Midi-Pyrénées à la 
protection de l’environnement (investissements spéci-

fiquement	dédiés	à	 l’environnement,	 investissements	
dans les outils de production ayant des performances 
environnementales, études) ainsi que sur les dépenses 
de	fonctionnement	des	équipements	spécifiques.

Analyse 
Hors dépenses règlementaires et dépenses de 
management environnemental, les dépenses 
consacrées par les industriels à la protection de 
l’environnement se sont fortement accrues en Midi-
Pyrénées. Les investissements liés à la protection 
de l’environnement s’élèvent à plus de 62 millions 
d’euros en 2010, soit une hausse de 12 % par rap-
port à 2007. Les plus importants concernent la 
gestion des déchets, puis la protection des sols et 
des eaux souterraines.
Les dépenses de fonctionnement des équipements 
entièrement dédiés à l’environnement, effectuées 
par les industriels, ont plus que doublé en trois 
ans, pour atteindre 57 millions en 2010. 
En 2010, les établissements industriels de Midi-Pyré-
nées ont dépensé 119,3 millions d’euros en faveur de 
l’environnement, hors dépenses règlementaires (taxes 
et redevances) et dépenses de management environ-
nemental : 62,1 millions d’euros sur des investisse-
ments pour la protection de l’environnement, y compris 
les études, et 57,2 millions d’euros de dépenses de 
fonctionnement	 liées	 aux	 équipements	 spécifiques	
entièrement dédiés à l’environnement. L’effort glo-
bal consacré à l’environnement s’est accru fortement 
dans la région : + 46 % entre 2007 et 2010, contre 
+ 15 % en moyenne nationale. Les dépenses d’in-
vestissement ont notamment continué de progresser 
dans la région entre 2009 et 2010 alors qu’elles bais-
saient en moyenne dans l’hexagone. Midi-Pyrénées se 
classe ainsi au 12e rang des régions métropolitaines 
pour les dépenses consacrées à l’environnement, en 
cohérence avec la place qu’elle occupe dans l’indus-
trie (11e rang en termes de valeur ajoutée industrielle).
Parmi les 62,1 millions d’investissement liés à la pro-
tection de l’environnement dans la région, 45,4 millions 
d’euros	sont	des	 investissements	spécifiquement	dé-
diés.	Les	investissements	spécifiques	en	aval	du	pro-
cessus de production (traitement et recyclage) sont 
près de trois fois plus élevés que ceux portant sur des 
traitements préventifs en amont, qui révèlent l’adoption 

Pertinence

La prise en compte de l’environnement  
par les entreprises
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5.55.5

La gestion des déchets et la protection des sols et eaux souterraines : 
plus de la moitié des investissements en Midi-Pyrénées

Sources : Insee, SSP - Enquête Antipol 2010

Les  investissements des entreprises industrielles en faveur de l'environnement en 2010 
selon le domaine environnemental

Midi-Pyrénées

Sols et eaux souterraines
et de surface

26 %

Sites et paysages,
biodiversité

14 %

Eaux usées
14 %

Déchets 
(hors radioactifs)

29 %

Bruit et vibrations
1 %

Autres domaines
3 %

Air et Climat
13 %

Sources : Insee, SSP - Enquête Antipol 2010

France métropolitaine

Sols et eaux souterraines
et de surface

18 %

Sites et paysages,
biodiversité

12 %

Eaux usées
20 %

Déchets 
(hors radioactifs)

22 %

Bruit et vibrations
1 %

Autres domaines
3 %

Air et Climat
24 %
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5.5

(1) L’enquête sur les dépenses pour protéger l’environnement a lieu tous les 3 ans. Les dépenses de fonctionnement liées aux investissements 
spécifiques	ne	prennent	pas	en	compte	les	dépenses	de	management	environnemental	ni	les	dépenses	obligatoires	(taxes	et	redevances).

Sources : INSEE, SSP - Enquête Antipol 2010

Les dépenses de fonctionnement liées aux équipements spécifiques  
ont plus que doublé en trois ans

Les investissements des entreprises industrielles en faveur de l’environnement  
et les dépenses courantes liées aux investissements spécifiques

en millions d’euros 2007 2008 2009 2010

Midi-Pyrénées Montant total (yc études) des investissements pour la 
protection de l'environnement 

55,3 54,2 60,2 62,1

dont	montant	des	investissements	spécifiques	pour	la	
protection de l'environnement

38,8 38,5 43,4 45,4

dont montant des investissements dans les outils de 
production ayant des performance environnementales

6,6 5,6 5,8 6,8

Dépenses de fonctionnement liées aux investissements 
spécifiques	(1)

26,0 57,2

France 
métropolitaine

Montant total (yc études) des investissements pour la 
protection de l'environnement 

1 725,7 1 823,1 1836 1596,3

dont	montant	des	investissements	spécifiques	pour	la	
protection de l'environnement

1 172,4 1 228,1 1169,1 1052,3

dont montant des investissements dans les outils de 
production ayant des performance environnementales

268,0 303,1 333 232,7

Dépenses de fonctionnement liées aux investissements 
spécifiques	(1)

1 070,3 1628,7

de technologies propres (respectivement 33,8 millions 
d’euros et 11,7 millions d’euros). 
La répartition par domaine environnemental est struc-
turellement différente en Midi-Pyrénées de ce que l’on 
observe en moyenne en métropole. Les investisse-
ments les plus importants concernent dans la région 
la gestion des déchets (hors déchets radioactifs) puis 
la protection des sols et des eaux souterraines et de 
surface	 :	 ces	 finalités	 représentent	 en	 2010	 respec-
tivement 29 % et 26 % du total des investissements 
spécifiques	 des	 industriels	 dans	 la	 région	 en	 faveur	
de l’environnement. Leur part a augmenté de plus de 
15	points	entre	2007	et	2010,	plaçant	ces	deux	finalités	
en tête alors qu’elles n’étaient qu’au 3e et au 5e rang en 
2007. Suivent ensuite quasiment à égalité les investis-
sements pour la protection des sites et paysages et de 
la biodiversité, le traitement des eaux usées et la pro-
tection de l’air et du climat (13 à 14 %). Les parts des 
investissements en faveur de la gestion des déchets 
ainsi que pour la protection des sols et eaux souter-

raines et de surface sont nettement plus élevées en 
Midi-Pyrénées qu’en France métropolitaine, alors que 
la part consacrée à la protection de l’air et du climat y 
est deux fois moindre, ce domaine arrivant au 1er rang 
des investissements des industriels en faveur de l’envi-
ronnement en métropole. La part allouée au traitement 
des eaux usées est également moins forte dans la ré-
gion. L’importance du réseau hydrographique dans la 
région explique en partie la part plus importante dé-
volue à la protection des sols et eaux souterraines et 
superficielles.	La	composition	sectorielle	de	l’industrie	
régionale, moins consommatrice d’énergie qu’ailleurs, 
contribue quant à elle à la moindre part consacrée à la 
protection de l’air et du climat.
Les industriels de la région ont également dépensé 
6,8 millions d’euros en 2010 dans des investissements 
« intégrés » qui retracent quant à eux l’adoption de 
technologies propres. Il s’agit de l’intégration dans l’ou-
til de production lors du renouvellement des machines 
d’une partie permettant de lutter contre la pollution. 



LE DÉVELOPPEMENT DURABLE EN MIDI-PYRÉNÉES : 59 INDICATEURS - DOSSIER INSEE N° 159, ÉDITION 2013

195

5.5

Pour en savoir plus
- Les investissements et dépenses courantes dans l’industrie pour protéger l’environnement sur www.insee.fr 
- « La responsabilité sociétale des entreprises : une démarche déjà répandue » - Insee Première N° 1421, novembre 2012
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5.6

Une démarche visant à favoriser la recherche et le dé-
veloppement s’inscrit pleinement dans une optique de 
développement durable au regard de ses trois dimen-
sions : elle permet de faire progresser l’ensemble des 
connaissances humaines, elle contribue grandement à 
la compétitivité d’une économie nationale ou régionale 
et une partie de ses efforts est directement tournée 
vers l’environnement. 
L’Agenda	21	de	Rio	affirmait	en	1992	l’importance	de	
mettre les sciences au service d’une gestion avisée 
de l’environnement et du développement, de la survie 
quotidienne et du développement de l’humanité (Cha-
pitre 35). Le dernier sommet, dit aussi « Rio + 20 » qui 
s’est tenu pour la seconde fois à Rio de Janeiro, en juin 
2012 avait pour objectif de renouveler l’engagement 
politique en faveur du développement durable, tout en 
évaluant les progrès réalisés et les lacunes encore à 
combler.	 Selon	 les	 objectifs	 fixés	 par	 le	Conseil	 Eu-
ropéen de Barcelone de 2002, la part de la dépense 
intérieure de recherche et de développement (DIRD) 
dans le Produit Intérieur Brut (PIB) des États commu-
nautaires devait atteindre les 3 % à l’horizon 2010, les 
deux	tiers	devant	être	financés	par	le	secteur	privé.	En	
mars 2010, la Commission européenne a présenté sa 
nouvelle stratégie sur 10 ans pour relancer l’économie 
européenne. Intitulée Europe 2020, celle-ci réforme et 
prolonge	la	précédente	stratégie	définie	en	2000,	dite	
de Lisbonne, par une gouvernance plus étroite au sein 
de l’Union européenne (UE). Elle vise à développer 
une croissance « intelligente, durable et inclusive ». 
Il s’agit en particulier de favoriser des programmes 
visant à améliorer les politiques de recherche et dé-
veloppement	 (R&D)	 et	 à	 en	 faciliter	 le	 financement,	
à accélérer le déploiement de l’internet à haut débit 
et à promouvoir l’utilisation d’énergies renouvelables. 
L’objectif est toujours de consacrer 3 % du PIB de l’UE 
à la recherche et au développement (investissements 
publics et privés), tout en renforçant les politiques fa-
vorisant l’innovation.
L’effort de recherche et développement est mesuré ici 
en rapportant au PIB de la région les dépenses rela-

tives à cette activité exécutées en Midi-Pyrénées, qu’il 
s’agisse de dépenses courantes ou de dépenses en 
capital.
Avertissement :
Une nouvelle méthodologie de calcul de la R&D a été 
mise en place en 2010, avec rétropolation sur la seule 
année 2009 à ce jour. Certains organismes publics ont 
fait l’objet d’une nouvelle méthode d’évaluation qui a 
conduit	 à	mieux	distinguer	 leur	 activité	 de	 financeur.	
Cela a eu pour conséquence une révision à la baisse 
de l’estimation de la dépense en R&D des administra-
tions et des effectifs employés en R&D. La nouvelle 
série, non directement comparable avec l’ancienne, 
débute donc en 2009.

Analyse
Midi-Pyrénées fait partie des régions européennes 
dont l’effort de recherche et de développement 
(R&D) est le plus élevé : il représente 5 % du PIB ré-
gional en 2010, soit 1,7 fois plus que l’objectif fixé 
par la stratégie européenne. Cet effort s’accroît 
grâce au dynamisme de la recherche privée, lar-
gement majoritaire et portée par quelques grosses 
unités industrielles. Midi-Pyrénées est aussi une 
des régions où le poids de la recherche publique 
est parmi les plus élevés. 
En 2010, la dépense intérieure de recherche et déve-
loppement (DIRD) française s’élève à 42,8 milliards 
d’euros. Avec 3,9 milliards d’euros, soit  9 % de la dé-
pense nationale, Midi-Pyrénées se place parmi les pre-
mières régions françaises, loin derrière l’Île-de-France 
(40,8 %) et derrière Rhône-Alpes (12,1 %). L’effort de 
recherche et développement de la région représente 
quant à lui 5,0% du PIB régional, soit le taux le plus 
élevé de toutes les régions françaises : il dépasse net-
tement	celui	de	 l’île-de-France	 (3,1	%)	et	de	Rhône-
Alpes (2,8 %). La région se place ainsi bien au-dessus 
de	 l’objectif	 	 de	 3	 %	 fixé	 par	 la	 Commission	 euro-
péenne dans le cadre de sa stratégie Europe 2020. 
Cet	effort,	sans	équivalent	en	France,	figure	parmi	les	
meilleurs de l’Union européenne.

Pertinence

L’effort  de recherche et de développement
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5.65.6

Que ce soit en termes de moyen humain ou de brevet 
d’invention, la place de la région parmi les premières 
régions	françaises	se	confirme	:	elle	se	situe	en	3e  po-
sition pour l’un comme pour l’autre. En termes d’em-
plois, plus de 28 000 personnes en équivalent temps 
plein (ETP) exercent dans la recherche et le dévelop-
pement en Midi-Pyrénées en 2010, majoritairement 

dans le secteur privé (64 %). La région regroupe ainsi 
7 % des personnels de recherche de France, elle oc-
cupe ainsi la  3e position des régions françaises, der-
rière	 l’île-de-France	 et	 Rhône-Alpes.	 En	 2011,	 740	
brevets (703 en 2010) ont été déposés à l’Institut Na-
tional de la propriété industrielle (INPI) par des entre-
prises en Midi-Pyrénées.

Sources : Insee, Comptes régionaux, Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche

Note : Pour raison de secret statistique, le résultat de la Corse a été cumulé avec celui de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur

Part de la dépense intérieure de recherche et développement dans le PIB dans les régions en 2010
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Midi-Pyrénées en pôle position pour la part du PIB 
consacrée à la recherche et au développement
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En Midi-Pyrénées, les dépenses de R&D sont majori-
tairement portées par les entreprises privées confor-
mément aux objectifs de Barcelone, et ce de manière 
bien plus marquée qu’au niveau national : la part des 
dépenses	de	R&D	financées	par	les	entreprises	est	de		
74 % en 2010, contre 64 % en moyenne en France. 
Le dynamisme de la recherche privée s’est fortement 
intensifié	 dans	 la	 région	 au	 cours	 des	 années	 2000.	
Cette	spécificité	de	Midi-Pyrénées	reflète	la	prépondé-
rance de l’industrie aéronautique et spatiale et, dans 
une moindre mesure, de la pharmacie dans l’appareil 
productif régional. 

La présence de trois pôles de compétitivité directe-
ment liés à la région (« Aerospace valley », « Cancer 
Bio Santé », « Agrimip Innovation »), l’association à 
trois pôles externes à la région (« Viaméca », « Elo-
psys », « Céramiques ») et la labellisation en 2010 du 
nouveau pôle de compétivité Eau à vocation mondiale, 
basé à Montpellier et qui associe le Languedoc-Rous-
sillon, Midi-Pyrénées et Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
attestent	du	dynamisme	scientifique	et	industriel	de	la	
région et en particulier de la métropole toulousaine.

Le secteur public avec 1 milliard d’euros de dépense 
en R&D et un effectif de 10 000 personnes en équi-
valent temps plein (ETP) reste fortement présent en 
Midi-Pyrénées. La recherche publique régionale est 
aussi l’une des plus importantes de France et s’appuie 

sur trois piliers : l’université, les établissements à ca-
ractère	scientifique	et	technologique		(EPST),	comme	
le CNRS, l’Inra ou l’Inserm, et les établissements à 
caractère industriel et commercial (Epic), comme le 
Cnes, le CEA ou l’Onera.

Sources : Insee, comptes régionaux, Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 

Sources : Insee, Comptes régionaux, Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche  

Les dépenses consacrées à la R&D s’intensifient

La première région française pour son effort de recherche

Evolution des dépenses de R&D entre 2000 et 2010 (en %)

Evolution annuelle moyennel 
entre 2000 et 2008

Evolution annuelle 
entre 2009 et 2010

Dépenses du privé 12,39 18,90

Dépenses du public 1,22 13,18

Ensemble des dépenses de R & D 8,39 17,35

PIB 4,71 0,47

Part des dépenses de R&D dans le PIB en 2010 (%)

Ensemble Recherche publique Entreprises

Midi-Pyrénées 5,0 1,3 3,7

Île-de-France 2,9 1,0 1,9

Métropole 2,2 0,8 1,4
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Pour en savoir plus
- « La recherche en Midi-Pyrénées : une dynamique d’envergure internationale » -  Insee Midi-Pyrénées, Dossier n° 151, avril 
2011
- « La recherche en Midi-Pyrénées : les moyens d’une ambition européenne » Insee Midi-Pyrénées, 6 pages n° 133, avril 2011
- «  Dépense intérieure de recherche et développement en France en 2010 : premières estimations 2011 » - Enseignement supé-
rieur et recherche, Note d’information, n° 12.11, août 2012
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L’intégration du développement durable à tous les ni-
veaux de l’activité touristique constitue un des enjeux 
fondamentaux du tourisme depuis quelques années. 
Ainsi depuis les années 2000, les démarches de quali-
fication	se	sont	multipliées	dans	le	secteur	du	tourisme.	
Des	labels,	certifications,	marques,	référentiels,	chartes	
et normes ont vu le jour dans le but de permettre la 
mise en place d’une démarche qualité. 
En faisant le choix de l’une ou de l’autre, les prestataires 
et/ou producteurs d’activités et de séjours peuvent va-
loriser l’intégration, dans la gestion de leurs activités, de 
tout ou partie des principes du développement durable 
sous plusieurs formes et à diverses conditions (accom-
pagnement technique, appui promotionnel, etc.).
Si	la	finalité	est	d’inciter	au	développement	de	la	prise	
en compte des principes de la durabilité par les pro-
fessionnels du secteur, la motivation de ces derniers 
à s’engager dans une démarche vise aussi à accorder 
une meilleure visibilité et une amélioration de l’attracti-
vité de leurs établissements. Or les données issues de 
l’enquête de 2010 menée par Atout France montrent 
que c’est loin d’être une chimère : 75 % des clientèles 
interrogées (françaises, allemandes, britanniques) 
considèrent la présence d’un label comme une bonne 
garantie au regard du « tourisme durable ».
Il y a dans ces démarches la possibilité de réintéres-
ser un public sensibilisé, souvent volontariste mais 
aussi de plus en plus averti et de moins en moins 
crédule face aux tentatives de « greenwashing » ou 
écoblanchiment1.
Pour les prestataires d’hébergements touristiques, 
intégrer la démarche du développement durable peut 
prendre des formes diverses : fournir au vacancier un 
cadre de vie plus sain, limiter ou supprimer l’utilisation 
d’énergies non renouvelables, épargner les ressources 
en eau, diminuer les pollutions diverses (eau, air, sol), 
optimiser l’impact de son activité sur l’environnement 
et adopter des méthodes de gestion viables économi-
quement et plus responsables socialement, réduire sa 
quantité de déchets non recyclables, favoriser l’impact 
économique local par une politique d’achat et d’em-
ploi adaptée, adapter ses pratiques managériales en 
impliquant le personnel dans la gestion au quotidien 
de l’entreprise, rendre les prestations accessibles aux 

personnes handicapées, favoriser les retombées éco-
nomiques et sociales au niveau local. 
L’enjeu pour les hébergeurs est de crédibiliser leur 
démarche de tourisme durable auprès des consom-
mateurs par une preuve tangible et contrôlable. Se-
lon l’étude réalisée par Atout France, les labels et 
marques sont d’une manière générale assez peu 
connus	 du	 grand	 public.	 Les	 labels	 Gîtes	 Panda	 et	
Eco-label européen et dans une moindre mesure La 
Clef Verte, Hôtels au naturel et Chouette Nature sont 
les	mieux	identifiés	par	les	touristes.
Depuis 2010, le Comité régional du tourisme (CRT) 
de Midi-Pyrénées a mis en place une veille spéci-
fique	sur	les	structures	«	labellisées	»,	«	certifiées	»	ou	
« chartées » développement durable dans la région. 
Le dispositif d’observation étant en cours de consoli-
dation, l’indicateur proposé en Midi-Pyrénées en ma-
tière de tourisme durable consiste à suivre l’évolution 
et	la	représentativité	du	parc	d’hébergements	qualifiés	
correspondant	à	cinq	démarches	:	Gîtes	Panda,	l’Eco-
label Européen, Hôtels au Naturel, La Clef Verte et 
Tourisme et Handicap.

Analyse
En 2013, au niveau national, près de 4 000 struc-
tures d’hébergement touristique adhérent à une, 
voire plusieurs, des cinq démarches de qualifica-
tion tourisme durable étudiées. En Midi-Pyrénées, 
cela concerne plus de 200 hébergements soit 5 % 
de l’offre nationale qualifiée.
En 2013, en France, près de 4 000 structures d’hé-
bergement sont engagées dans une démarche de 
tourisme	durable,	à	 travers	 les	démarches	de	qualifi-
cations suivantes : « Hôtel au Naturel » (21 établis-
sements	 dans	 8	 parcs	 naturels	 régionaux),	 «	 Gîtes	
Panda » (265 établissements), « La Clef Verte » (envi-
ron 800 établissements), Eco-label européen (environ 
60 établissements) et « Tourisme et handicap » (2 700 
établissements environ). 
Midi-Pyrénées compte plus de 200 hébergements re-
levant	de	ces	qualifications,	soit	5	%	de	 l’offre	natio-
nale. Cela représente une capacité d’environ 19 200 
lits touristiques. En trois ans, l’ensemble de cette offre 
a progressé de 30 % dans la région.

Pertinence

Le tourisme durable

(1) Le greenwashing, ou écoblanchiment, est une pratique commerciale qui consiste à utiliser des arguments environnemen-
taux souvent trompeurs pour vendre des produits qui ne sont pas, la plupart du temps, si « verts ».
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Hôtels au naturel
Il s’agit d’une marque collective protégée, gérée par le grou-
pement des Hôtels au Naturel et dont l’organisation porteuse 
est la Fédération Française des Parcs Naturels Régionaux 
(FFPNR). Cette démarche est volontaire pour l’hôtelier qui 
peut ainsi valider et valoriser les actions de gestion environ-
nementale et de valorisation du territoire mises en place. 
L’obtention de cette marque implique l’adhésion au groupe-
ment des Hôtels au Naturel (association loi 1901) et la parti-
cipation	à	la	vie	de	celui-ci.	La	qualification	peut	être	attribuée	
aux établissements hôteliers ayant au minimum 2*. La pré-
sence d’un restaurant n’est pas obligatoire, mais l’hôtel doit 
fournir une liste de restaurants proposant une cuisine de qua-
lité à base de produits locaux essentiellement.
L’attribution de la marque était réservée aux établissements 
situés sur des territoires de PNR et qui partagent leurs trois 
valeurs fondamentales : attachement au territoire, dimen-
sion humaine et respect et contribution à l’enrichissement de 
l’environnement. À partir de 2013, le groupement peut ouvrir 
cette marque à d’autres territoires d’exception (territoires en 
préfiguration	de	parc	naturel,	zone	périphérique	de	parc	na-
turel, parc national, zone périphérique de parc national,...).
L’Eco-label européen
Créé	 en	 1992,	 c’est	 la	 seule	 certification	 écologique	 offi-
cielle reconnue dans tous les pays membres de l’Union Eu-
ropéenne. Elle s’applique à différents types de produits de 
l’industrie et des services, est délivrée suite à une démarche 
volontaire,	en	France,	par	AFNOR	Certification,	organisme	
certificateur	 indépendant.	Elle	 repose	 sur	 le	 principe	 d’une	
« approche globale » qui prend en considération la qualité et 
l’usage du produit ainsi que l’ensemble de son cycle de vie, 
de l’extraction des matières premières, la fabrication, la distri-
bution et l’utilisation jusqu’à son recyclage ou son élimination 
« après usage ».
Le référentiel pour les hébergements touristiques a été 
créé en 2003, celui des campings en 2005. Révisés régu-
lièrement,	ces	deux	référentiels	certifient	les	établissements	
ayant une démarche d’excellence environnementale. 
L’Eco-label européen « service d’hébergement touristique » 
concerne tous les prestataires de service de fourniture 
payante d’un hébergement pour la nuit dans des chambres 
dûment équipées. Il s’agit d’une part des services d’héber-
gement	 touristique	de	 type	hôtels,	motels,	gîtes,	chambres	
d’hôtes, refuges de montagne, villages vacances, auberges 
de jeunesse, résidences hôtelières, résidences locatives,..., 
d’autre part des services de camping (emplacements nus et 
locations).
Gîtes Panda
Ce label a été créé par le WWF-France en 1993 en partena-
riat	avec	Gîtes	de	France.	Il	distingue	avant	tout	des	établis-
sements proposant des activités liées à la découverte et à 
l’animation	de	la	nature.	Les	hébergements	Gîtes	Panda	sont	
préalablement	 agréés	Gîte	 de	 France	 et	 situés	 -	 hors	 cas	
exceptionnels - au sein de zones naturelles remarquables 
protégées, auxquels le WWF accorde son label lorsqu’ils 

répondent à trois conditions principales (être situé dans un 
environnement naturel de qualité, comporter un équipement 
d’observation de la nature, être géré par des propriétaires 
soucieux de la préservation de leur environnement). L’objec-
tif de ce réseau, aujourd’hui déployé en Europe (France, Bel-
gique et Italie) est de participer concrètement à la protection 
de l’environnement.
Le label s’adresse à toutes les catégories d’hébergements 
labellisés	Gîtes	de	France	:	gîtes	ruraux,	chambres	d’hôtes,	
gîtes	d’étape	et	de	séjour,	situés	sur	un	territoire	de	Parc	Na-
turel Régional ou de Parc National.
La Clef Verte 
Créé	en	1998	à	l’initiative	de	l’Office	Français	de	la	Fonda-
tion pour l’Education à l’Environnement pour les campings, 
ce label s’adresse désormais aux autres types d’héberge-
ment touristiques : hôtels, chambres d’hôtes et, depuis 2010, 
auberges de jeunesse et résidences de tourisme. C’est une 
marque déposée, privée, exigeant de ses récipiendaires des 
critères conçus par les créateurs et détenteurs de la marque. 
Ce label a vocation à sensibiliser les consommateurs tout 
comme les hébergeurs à la qualité environnementale du 
territoire.	 La	 qualification	 est	 destinée	 à	 récompenser	 les	
structures touristiques concernées pour leur dynamisme en 
matière d’environnement. Depuis 2012, La Clef Verte s’ouvre 
aux restaurants.
Tourisme et handicap 
Le label Tourisme et Handicap est une marque appartenant 
à l’État. Créée en 2001 et déposée en 2003 par le minis-
tère chargé du Tourisme dans le cadre de la politique d’ac-
cès aux vacances pour tous et d’intégration des personnes 
handicapées,	 il	 identifie	 les	équipements	et	 les	sites	touris-
tiques accessibles aux personnes atteintes de handicaps, 
moteur, visuel, auditif ou mental. Il apporte la garantie d’un 
accueil	efficace	et	adapté	aux	besoins	et	couvre	une	 large	
gamme de prestations touristiques : hébergement (hôtelle-
rie, résidences de vacances, campings, meublés, chambres 
d’hôtes, auberges de jeunesse), restauration, sites de loisirs, 
sites naturels, sites touristiques, activités de loisirs, espaces 
d’accueil et d’information touristique.
Le label répond à deux objectifs : 
- développer et promouvoir une offre touristique ouverte à 
tous et adaptée aux personnes autonomes en situation de 
handicap, leur offrant la possibilité de partir seul, en famille 
ou avec des amis ;
- anticiper l’obligation légale d’accessibilité : la loi du 11 fé-
vrier 2005 « pour l’égalité des droits et des chances, la partici-
pation et la citoyenneté des personnes handicapées » oblige 
désormais les prestataires de tourisme et de loisirs à prendre 
en compte l’accessibilité. Au 1er janvier 2011, les établisse-
ments recevant du public (ERP) classés dans les 4 premières 
catégories,	doivent	avoir	réalisé	un	diagnostic	afin	d’évaluer	
le coût des travaux à entreprendre pour devenir accessible, 
qui devront être achevés au 1er janvier 2015.

Cinq démarches de qualification tourisme durable
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Les Hôtels au naturel de Midi-Pyrénées représentent 
près	 du	 quart	 des	 établissements	 qualifiés	 sur	 l’en-
semble	 du	 territoire	 français,	 les	 structures	 certifiées	
Eco-label	Européen	10	%	et	les	Gîtes	Panda	9	%.	Les	
établissements labellisés Tourisme et Handicap et La 
Clef Verte sont relativement moins représentés dans 
la région au regard de leur représentativité nationale.
Comme au niveau national, les hébergements label-
lisés Tourisme et Handicap sont les plus développés 
en Midi-Pyrénées : ils constituent la moitié de l’offre 
globale	de	ces	démarches	de	qualification,	avec	près	
de 150 structures offrant plus de 9 300 lits touristiques 
labellisés. Cette offre d’hébergement durable est 
particulièrement concentrée sur le département des 
Hautes-Pyrénées, qui représente à lui seul un tiers du 
parc d’hébergement Tourisme et Handicap régional.
Les 27 établissements La Clef Verte représentent 40 % 
de	l’offre	qualifiée	en	Midi-Pyrénées.	Ce	sont	plus	de	
8 200 lits touristiques labellisés dans l’ensemble des 
départements. Le nombre d’établissements a progres-
sé de 17 % en trois ans, malgré la perte de quelques 
établissements	appartenant	à	une	grande	chaîne.	

La	 certification	 Eco-label	 Européen	 est	 encore	 peu	
représentée sur le territoire régional mais un déve-
loppement rapide du parc écolabellisé est attendu, no-
tamment	par	 le	biais	de	certaines	chaînes	nationales	
et de leurs objectifs à court ou moyen terme. Les 6 éta-
blissements écolabellisés régionaux, qui représentent 
plus de 1 200 lits touristiques, sont situés en Aveyron, 
en Haute-Garonne, dans le Gers et le Lot.
Les	hébergements	Gîtes	Panda	et	Hôtels	au	Naturel,	
situés sur des territoires protégés, tels que les parcs 
naturels régionaux, constituent une petite part de 
l’offre	qualifiée	au	niveau	régional	:	5	Hôtels	au	Natu-
rel (4 dans le département du Lot, le 5e en Aveyron) 
et	plus	de	20	hébergements	Gîtes	Panda	(en	Ariège,	
Aveyron, Lot, Hautes-Pyrénées et Tarn).
Hôtels au Naturel a pour objectif d’ici à 2015 de regrou-
per une cinquantaine d’établissements sur le territoire 
national.	Gîtes	Panda	a	engagé	dès	2012	l’ouverture	
de la labellisation à de nouveaux réseaux d’héberge-
ments, en conservant toutefois la localisation en es-
paces naturels protégés comme principal critère.

Un parc qui s’ouvre progressivement aux démarches 
de qualification liées au tourisme durable

Source : Observatoire du tourisme, CRT Midi-Pyrénées, 2013

Évolution du nombre d’établissements du parc qualifié*

* Champ : établissements ayant la qualification Gîtes Panda, Ecolabel Européen, Hôtel au naturel ou  La Clef verte.
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Depuis plus de 60 ans, Cap France Vacances, second réseau de vacances du tourisme associatif en France, contribue à 
un aménagement harmonieux du territoire. 
Ainsi, depuis 2004, avec sa proposition de label « Chouette Nature » complétée par une démarche ISO 14001 en 2011, Cap 
France s’est engagé pour un développement durable du tourisme, respectueux de la nature et des hommes. 
Une cinquantaine de Relais Chouette Nature et leurs personnels engagent des actions concrètes en faveur d’un tourisme 
responsable en adaptant leurs pratiques quotidiennes et peuvent aller jusqu’à un engagement dans une démarche d’amé-
lioration continue à travers l’ISO 14001. 
Les thématiques traitées : environnement et valorisation du terroir local, gouvernance économique et responsabilité 
sociétale.
Avec sa caractéristique de tourisme durable et responsable, le label Chouette Nature est applicable aux villages de va-
cances en France que ce soit à la mer, à la montagne ou à la campagne.
49	villages	de	vacances	Cap	France	ont	été	labellisés	«	Chouette	Nature	»	et	certifiés	ISO	14001	dont	5	en	Midi-Pyrénées.

Chouette Nature : un label pour les villages vacances

Pour en savoir plus
-	À	paraître	prochainement	:	Le	Cahier	juridique	et	technique	« Les démarches de qualification en tourisme durable : labels, 
certifications, marques… des hébergements touristiques en Midi-Pyrénées » - Comité Régional du Tourisme / Conseil Régional, 
2013
- « Choisir un label d’hébergement de tourisme durable » - Atout France, mars 2013



LE DÉVELOPPEMENT DURABLE EN MIDI-PYRÉNÉES : 59 INDICATEURS - DOSSIER INSEE N° 159, ÉDITION 2013

204

5.8

La production de déchets constitue une pression sur 
l’environnement à double titre : elle est cause d’appau-
vrissement des ressources et de pollution. Réduire 
cette pression relève de la responsabilité à la fois 
des producteurs et des consommateurs. Elle consiste 
d’une part à minimiser les quantités produites de dé-
chets, d’autre part à réaliser un meilleur traitement de 
ceux-ci notamment par leur valorisation (recyclage, 
compostage…). 
Les déchets ménagers et assimilés sont produits pour 
l’essentiel par les ménages, mais aussi par de petites 
entreprises du commerce ou de l’artisanat, la collecte 
ne permettant pas de différencier ces différents pro-
ducteurs. Les déchets, comme par exemple les pa-
piers et cartons des petits commerces et services ou 
les déchets de certains restaurants sont en effet ra-
massés dans les mêmes conditions que les ordures 
ménagères (poubelles ordinaires et collectes sélec-
tives, hors déchèteries). Les engagements du Grenelle 
de l’environnement adoptés en 2009 renforcent la poli-
tique	de	réduction	des	déchets	en	fixant	des	objectifs	
nationaux : 
- diminuer le recours à l’enfouissement et à l’incinéra-
tion de 15 % pour 2012, 
- réduire la production d‘ordures ménagères et assimi-
lées de 7 % par habitant entre 2009 et 2014,
- améliorer le taux de recyclage matière et organique 
en le portant à 35 % en 2012 et à 45 % en 2015.
La production de déchets ménagers et assimilés 
(DMA) est approchée par les quantités collectées par 
le service public des déchets. Cette collecte est orga-
nisée par les établissements publics de coopération in-
tercommunale ou les communes indépendantes, ayant 
une compétence « déchets ». La quantité de déchets 
ménagers et assimilés collectée par habitant et son 
évolution traduisent la pression exercée sur l’environ-
nement et rendent compte aussi des efforts faits par 
les collectivités pour améliorer la collecte : étendre la 
desserte	et	diversifier	les	services	notamment	par	le	tri	
sélectif et les déchèteries. Cet indicateur est également 
révélateur de la sensibilisation de la population à bien 

trier ses déchets pour augmenter le recyclage et éviter 
les dépôts « sauvages ». Il intègre aussi les effets des 
disparités des modes de vie (urbain ou rural) et des 
habitudes de consommation (produits frais ou prépa-
rés) et les effets des actions de réduction des déchets 
à la source (poids des emballages, récupération…). Un 
second indicateur mesure uniquement la quantité d’or-
dures ménagères et assimilées (OMA) collectées par 
habitant	afin	de	mesurer	les	progrès	réalisés	au	regard	
de l’objectif national de réduction de 7 %.  
La production de déchets ménagers et assimilés est 
mesurée depuis 2005 par une enquête biannuelle dite 
« enquête collecte » réalisée par l’Ademe (Agence de 
l’environnement	et	de	la	maîtrise	de	l’énergie)	auprès	
des collectivités chargées de la collecte. L’Ademe es-
time aussi les quantités de déchets traités dans les dif-
férentes unités de traitement avec une autre enquête 
biannuelle complémentaire réalisée en alternance 
avec	«	l’enquête	collecte	»	:	l’enquête	ITOM	(voir	fiche	
« Le traitement des déchets ménagers et assimilés »). 
En Midi-Pyrénées, ces deux enquêtes sont réalisées 
depuis 2009 par l’ORDIMIP. 

Analyse
En Midi-Pyrénées, 550 kg de déchets ménagers 
et assimilés sont collectés par résidant en 2009 : 
c’est 40 kg de moins qu’en moyenne en France. 
Parmi les départements de la région, les plus gros 
producteurs de déchets par habitant sont l’Ariège 
et les Hautes-Pyrénées, en lien avec leur forte acti-
vité touristique. 
En 2009, la quantité de déchets ménagers et assimilés 
collectée par résidant est de 550 kg : c’est 40 kg de 
moins qu’en moyenne en France (- 7,8 %). Ce résultat 
place Midi-Pyrénées à la septième place des régions 
françaises les moins productrices de déchets par habi-
tant. Ce ratio a diminué de 0,8 % entre 2007 et 2009 en 
Midi-Pyrénées, un peu plus fortement qu’en moyenne 
nationale (- 0,6 %).

Pertinence

La production de déchets ménagers  
et assimilés
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Dans la région, les deux tiers des déchets ménagers 
et assimilés (DMA) collectés en 2009 (soit 361 kg par 
habitant) sont constitués des déchets issus des col-
lectes sélectives (verres, journaux et emballages) et 
des déchets résiduels des poubelles ordinaires. Le 
reste des déchets ménagers et assimilés est dépo-
sé en déchèteries ou collecté séparément en porte à 
porte (déchets verts et biodéchets, encombrants). Au 
niveau national, la proportion est un peu moins élevée 
(64 %) et représente 375 kg par habitant. Entre 2007 
et 2009, les quantités d’ordures ménagères (collecte 
sélective et poubelle ordinaire) collectées par habitant 
diminuent en Midi-Pyrénées mais à un rythme moindre 
qu’en moyenne en France : - 2,7 % en deux ans contre 
- 4,1 %. Cette tendance à la baisse est conforme à 
l’objectif du Grenelle de l’environnement, quoique en-
core	insuffisante.	

Au-delà de la quantité d’ordures ménagères, une amé-
lioration	des	pratiques	apparaît	au	 regard	de	 l’évolu-
tion de la répartition de ces déchets selon les modes 
de collecte, sélective ou non, traduisant des pratiques 
plus respectueuses de l’environnement. Ainsi, la part 
du tri (verres, journaux et emballages) passe de 21 à 
22  % entre 2007 et 2009 en Midi-Pyrénées, soit un 
peu plus qu’en France (de 19 % à 20 %).  
Parmi l’ensemble des déchets ménagers et assimilés 
collectés, la part de la collecte en déchèteries (hors dé-
chets verts et encombrants) progresse dans la région 
(de 29 à 30 %), un peu moins qu’en moyenne natio-
nale (de 29 à 31 %). Ce transfert constitue là encore 
un progrès dans la mesure où le fonctionnement des 
déchèteries favorise le tri.

Deux tiers des 1,6 million de tonnes de déchets collectés en Midi-Pyrénées en 2009
 sont des ordures ménagères

Source : Ademe - ORDIMIP, « enquête » 2009

Part de chaque type de déchets collectés en Midi-Pyrénées en 2009
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Pour en savoir plus
- www.ordimip.com : chiffres, brochures « les déchets en Midi-Pyrénées 2009-2010 »
- www.sinoe.org
- « Les chiffres clés DECHETS » - Ademe, 2012, disponible sur le site http://www.ademe.fr
- « La production et le traitement des déchets en Midi-Pyrénées » - CGDD, disponible sur http://www.stats.environnement.
developpement-durable.gouv.fr/Eider/portraits.do
- Tableaux Eider sur la valorisation et l’élimination des déchets ménagers et assimilés disponibles sur http://www.stats.
environnement.developpement-durable.gouv.fr/Eider/tables.do

En 2009, les quantités de déchets produites par 
habitant dans les départements de l’Ariège et des 
Hautes-Pyrénées dépassent la moyenne nationale : 
respectivement + 139 kg et + 83 kg, tandis qu’elles lui 
sont comparables dans le Lot. Ces résultats sont liés 

à l’importance des activités touristiques dans ces trois 
départements midi-pyrénéens et aux limites de l’indi-
cateur. En effet, la quantité collectée est ramenée à la 
population résidante et non à la population présente, 
d’où une surestimation des ratios pour ces territoires.
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Nos modes de production et de consommation se tra-
duisent par une exploitation excessive et croissante 
des ressources naturelles et la production de déchets. 
L’économie des matières premières et la limitation 
des impacts sur l’environnement s’effectuent par deux 
moyens	 :	 réduire	 la	 production	 de	 déchets	 (cf.	 fiche	
« La production de déchets ménagers et assimilés ») 
et améliorer leur traitement en particulier en recyclant 
mieux et plus. Les engagements du Grenelle de l’envi-
ronnement, adoptés en 2009, renforcent la politique de 
gestion	des	déchets	en	fixant	des	objectifs	nationaux	:	
diminuer de 15 % d’ici 2012 les déchets non recyclés 
(enfouis et incinérés) et atteindre un taux de recyclage 
et de valorisation  organique de 45 % d’ici 2015.
En France, depuis 1975, les communes et leurs groupe-
ments sont responsables de la collecte et de l’élimination 
des déchets ménagers et assimilés. Depuis 1992, elles 
ont également en charge de les valoriser « par réemploi, 
recyclage ou toute action visant à obtenir à partir des dé-
chets des matériaux réutilisables ou de l’énergie ».
L’indicateur retenu est la quantité de déchets entrant 
dans les installations de traitements des déchets mé-
nagers et assimilés situées en Midi-Pyrénées :  ins-
tallations de stockage pour déchets ménagers et 
assimilés, incinérateurs avec ou sans récupération 
d’énergie, centres de tri où sont orientés les déchets 
à recycler, installations de compostage et installations 
de méthanisation. Il ne prend pas en compte les instal-
lations de traitement des déchets dangereux qui font 
l’objet	d’une	 réglementation	spécifique,	ni	 les	 	 instal-
lations de stockage de déchets inertes provenant pour 
l’essentiel du BTP. Par ailleurs, tous les déchets trai-
tés en Midi-Pyrénées ne sont pas forcément produits 
dans la région et inversement, les lieux de traitement 
des déchets sont parfois éloignés des lieux de col-
lecte. Ainsi, l’indicateur sur le traitement des déchets 
ménagers et assimilés a pour vocation de suivre la 
contribution du territoire régional à l’effort national de 
gestion des déchets ; l’analyse de leur valorisation per-
met d’observer la participation de la région à l’objectif 
national. Ces indicateurs dépendent fortement des ins-
tallations existantes sur le territoire et de l’évolution de 
leurs capacités. 
Les quantités de déchets ménagers et assimilés re-
çus dans les centres de traitement sont mesurées par 
l’enquête biannuelle Ademe ITOM réalisée, en Midi-
Pyrénées, par l’ORDIMIP auprès des installations de trai-

tement. L’ORDIMIP estime aussi les quantités de déchets 
collectées par une enquête complémentaire Ademe bian-
nuelle réalisée en alternance avec celle-ci, l’« enquête 
collecte	»	(voir	fiche	«	La	production	de	déchets	ména-
gers et assimilés »). Les données sont ensuite intégrées 
dans la base de données nationale SINOE de l’Ademe.

Analyse
Les différentes installations de traitements des dé-
chets situées en Midi-Pyrénées ont reçu, en 2010, 
1,9 million de tonnes de déchets ménagers et as-
similés. Près de la moitié de ces déchets (49 %) 
sont valorisés. C’est presque deux fois plus que 
15 ans auparavant (25 %). Cette proportion reste 
néanmoins inférieure à la moyenne métropolitaine 
(60 %) même si l’écart s’est fortement réduit. 
La région valorise 49 % des déchets entrant dans ses 
installations de traitement en 2010 : c’est quasiment deux 
fois plus que 15 ans auparavant. Néanmoins, la marge 
de progrès est grande dans la région au regard de la 
moyenne  nationale (60 % en 2010), même si l’écart s’est 
sensiblement réduit en 10 ans, passant de - 29 points à 
- 11 points. Le principal mode de valorisation est l’inci-
nération avec récupération d’énergie en Midi-Pyrénées 
(23,4 %), comme au niveau national (28,3 %). Depuis 
2002, dans la région, il y a systématiquement récupéra-
tion de l’énergie issue de l’incinération des déchets mé-
nagers et assimilés, la vapeur d’eau émise servant de 
chauffage pour des logements ou directement à produire 
de l’électricité (0,4 % de la consommation de la région 
en 2010). Il existe trois incinérateurs avec récupération 
d’énergie en Midi-Pyrénées (deux en Haute-Garonne et 
un en Tarn-et-Garonne) ; une partie des déchets ména-
gers des autres départements est acheminée vers ces 
installations. De même, le Lot et l’Aveyron envoient une 
partie de leurs déchets ménagers en Corrèze et en Lo-
zère, tandis que la Haute-Garonne en reçoit aussi de 
l’Hérault et de l’Aude. L’Aveyron se rend dans le Tarn et 
le Lot dans le Tarn-et-Garonne.  L’Ariège et les Hautes-
Pyrénées, pour une petite partie, vont également dans 
la Haute-Garonne. Seuls le Gers, le Tarn, la Haute- 
Garonne et le Tarn-et-Garonne sont autonomes. Ainsi, 
les évolutions des quantités traitées traduisent aussi des 
variations des capacités de traitement disponibles dans 
le temps selon les territoires, ceci pouvant conduire à des 
transferts de déchets entre départements.  

Pertinence

Le traitement des déchets ménagers  
et assimilés
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La part des déchets valorisés par recyclage est éga-
lement en deçà de la moyenne nationale en Midi- 
Pyrénées : 13 % en 2010 contre 17 %, tandis que la 
part des déchets valorisés par compost est proche 
(12,5 % contre 12,8 %). Ces deux modes de valorisa-
tion progressent néanmoins régulièrement depuis dix 
ans dans la région comme en France. Le traitement 

par méthanisation représente une part très faible au 
niveau national (1 % en 2010). Au total, la part des 
déchets valorisés en Midi-Pyrénées en matière et or-
ganique s’élève à 25,5 % en 2010, contre 29,8 % en 
France (respectivement 18,6 % en Midi-Pyrénées et 
23,7 %  en France en 2002).
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Au	final,	les		déchets	ménagers	et	assimilés	placés	en	
installation de stockage représentent encore un peu 
plus de la moitié des déchets en Midi-Pyrénées en 
2010 (51 %). Midi-Pyrénées se situe parmi les régions 
qui utilisent le plus ce mode de gestion, la première 
étant la Corse, avec une part de 83 %, et la dernière 
l’Alsace, avec seulement 6,6 % de déchets mis en stoc-

kage. Au niveau régional, cette part a diminué dans 
presque tous les départements entre 2002 et 2010 et  
le Lot et l’Aveyron n’ont plus, aujourd’hui, d’installa-
tion de stockage. En 2010 les parts de déchets mis 
en stockage varient de 1 à 7 dans la région, hors le 
Lot : de 12,5 % en Haute-Garonne jusqu’à 82 % pour 
le Tarn et le Tarn-et-Garonne.

Proportion de déchets ménagers et assimilés valorisés par type de valorisation en 2010

Source : Ademe, inventaire ITOMA 2010
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Note de lecture : en Midi-Pyrénées au total 49 % de déchets ménagers et assimilés entrent dans les installations de traitement : 
13 % sont triés, 12,5 % sont utilisés pour fabriquer du compost et 23,4 % sont incinérés en décharge avec récupération d'énergie.

Proportion de déchets ménagers et assimilés mis en décharge
par département en 2002 et 2010

Sources : Ademe, inventaire ITOMA
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Pour en savoir plus
- Site de l’Observatoire Régional Des Déchets Industriels en Midi-Pyrénées (ORDIMIP) : www.ordimip.com : chiffres, bro-
chure « Les-déchets ménagers et assimilés en Midi-Pyrénées » disponible à l’adresse suivante : http://www.ordimip.com/
les-dechets-menagers-et-assimiles-en-midi-pyrenees-2009-2010
- Site SINOE® déchets : www.sinoe.org (chiffres clés, analyses, indicateurs, cartes et indicateurs)
- « Déchets - Édition 2012 - Chiffres clés » - Ademe, 2012
- « La production et le traitement des déchets en Midi-Pyrénées » - CGDD, 2009, disponible sur http://www.stats.environnement.
developpement-durable.gouv.fr/Eider/portraits.do
- Tableaux Eider sur la valorisation et l’élimination des déchets ménagers et assimilés disponibles sur http://www.stats.environ-
nement.developpement-durable.gouv.fr/Eider/tables.do
- « Référentiel national des coûts de gestion du service public d’élimination des déchets en 2010 » - Ademe, 2013

Même si entre 2000 et 2010 la quantité de déchets 
stockés en Midi-Pyrénées n’a pas diminué, la région a 
réussi à la stabiliser depuis 2008. Les modes de traite-
ment valorisant les déchets ont progressé : les quanti-

tés entrantes dans les installations de compostage et 
d’incinération avec récupération d’énergie ont doublé 
tandis que les quantités utilisées pour faire du compost 
ont augmenté de moitié sur cette période de dix ans.

Les	coûts	influencent	les	choix	de	traitement.	En	France,	
le coût médian, pour les collectivités ou groupements de 
collectivité, du recyclage des emballages légers, verre 
et journaux-magazines est de 288 euros par tonne (soit 
22 euros par habitant). Il est de 169 euros par tonne 
(46 euros par habitant) pour le stockage et l’incinération 
des ordures ménagères ; ce dernier mode de traitement 
bénéficie	cependant	de	recettes	plus	faibles	que	celles	
générées par le recyclage. Les coûts de traitement com-
prennent les étapes techniques (collecte, transport, 

tri…), les charges d’exploitation (personnel) et l’amor-
tissement des investissements. Le tri et la valorisation 
des déchets ménagers, en général, s’inscrivent dans 
une démarche qui relève tant des collectivités locales 
pour la mise en place et l’organisation que des citoyens 
pour l’action quotidienne. De plus, les coûts en matière 
d’investissement et d’exploitation sont partagés à la fois 
entre les domaines publics et privés mais aussi entre les 
territoires. Le traitement des déchets est ainsi une des 
composantes de la solidarité entre les territoires.

Évolution des quantités de déchets entrants dans les installations de traitement 
de Midi-Pyrénées entre 2000 et 2010

Décharge CompostageTriIncinération avec
récupération d’énergie

Le stockage reste le premier mode de traitement des déchets dans la région
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Mesurer les capacités d’adaptation de l’économie ré-
gionale supposerait d’analyser sur longue période les 
réactions à des chocs ou des ruptures puis de les mo-
déliser. L’approche se réduit ici à mesurer la réactivité 
de l’économie régionale en analysant la structure de 
l’emploi salarié et son évolution relative comparée à 
la moyenne nationale. L’évolution de l’emploi salarié 
régional peut être décomposée en deux effets :
- un effet ou composante structurelle, liée à la spécia-
lisation sectorielle de la région à un niveau de nomen-
clature d’activité donné. Elle est calculée en appliquant 
à chaque secteur d’activité de la région le taux de 
croissance national ; 
- un effet résiduel ou différentiel de croissance régio-
nal, décrivant le dynamisme propre de la région au-
delà de sa spécialisation sectorielle. 
L’adaptabilité d’une région est considérée comme 
favorisée par un différentiel de croissance régional 
positif ; à l’inverse, une différence régionale négative 
traduit	les	difficultés	de	la	région	à	profiter	des	forces	
des secteurs porteurs qui structurent son appareil de 
production ou bien à réduire les faiblesses des sec-
teurs	en	difficulté.	
La référence aux dynamiques sectorielles nationales 
permet de comparer la réactivité de Midi-Pyrénées à 
celle des autres régions françaises, et non à celle du 
marché mondial.
Cette analyse dite « structurelle-résiduelle » repose 
sur un regroupement des activités économiques en 38 
secteurs de la nomenclature d’activités et de produits 
française Naf rév. 2 (nomenclature agrégée NA38). 
Une des limites de cette méthode est que les valeurs 
obtenues pour les effets structurels dépendent de la 
finesse	du	découpage	des	variables	mobilisées,	ici	les	
secteurs	 d’activités	 :	 plus	 le	 découpage	 est	 fin,	 plus	
l’effet structurel mesuré est important.

Analyse
L’économie régionale bénéficie d’une dynamique 
propre qui contribue de manière significative à la 
croissance de l’emploi salarié depuis 2000 et lui 
permet de mieux résister à la crise à partir de 2008. 
De nombreux secteurs présentent un dynamisme 
propre en Midi-Pyrénées, en tête desquels les 
services spécialisés, scientifiques et techniques, 
la construction aéronautique et spatiale, mais 

aussi la métallurgie et la fabrication de produits 
métalliques. 
L’emploi salarié, tous secteurs d’activité confondus, 
a nettement progressé en Midi-Pyrénées au cours de 
la dernière décennie : 117 700 emplois supplémen-
taires ont été créés entre 2000 et 2011, soit + 1,1 % 
en rythme annuel moyen. Si l’emploi salarié de chaque 
secteur avait évolué dans la région au même rythme 
que la moyenne nationale, le nombre d’emplois sala-
riés n’aurait augmenté que de 45 700 emplois en Mi-
di-Pyrénées, soit de 0,4 % seulement en moyenne 
chaque année. Ainsi, plus de 60 % de l’accroisse-
ment de l’emploi salarié, soit 72 000 créations nettes 
d’emplois, relève d’une dynamique propre à la région. 
En particulier, depuis l’entrée dans la crise écono-
mique	et	financière	en	2008,	cet	effet	propre	lui	a	per-
mis de générer environ 16 000 emplois salariés nets 
supplémentaires.
Sur	 les	38	secteurs	 identifiés	dans	 l’analyse,	32	pré-
sentent un dynamisme propre à la région et pour 14 
d’entre eux, le différentiel de croissance dépasse 1 % 
en rythme annuel. 
La plupart des activités industrielles ont un différen-
tiel de croissance nettement positif dans la région. 
La fabrication de matériels de transport qui inclut la 
construction aéronautique et spatiale, l’industrie phar-
maceutique et la métallurgie et fabrication de pro-
duits métalliques sont particulièrement porteuses. 
Entre 2000 et 2011, l’emploi salarié de ces secteurs 
progresse respectivement de 2,3 %, 0,8 % et 0,4 % 
par an en Midi-Pyrénées, alors qu’il recule de 1,4 %, 
0,2 % et 2,3 % au niveau national. D’autres industries 
témoignent d’une meilleure résistance dans la région : 
l’industrie chimique, la fabrication de machines et 
d’équipement, les industries extractives et l’industrie 
du bois, papier et imprimerie perdent moins d’emplois 
en Midi-Pyrénées qu’en France métropolitaine. À l’in-
verse, l’industrie textile, de l’habillement, du cuir et de 
la chaussure subit des pertes d’emplois dans la région 
plus marquées que la moyenne nationale.
L’emploi salarié de la plupart des activités tertiaires 
s’accroît	plus	vite	en	Midi-Pyrénées	qu’en	moyenne	en	
France. Les activités juridiques, comptables, de ges-
tion, d’architecture, d’ingénierie, de contrôle et d’ana-
lyses techniques se distinguent par une dynamique 
régionale importante qui les situent au premier rang 
des secteurs porteurs : le différentiel de croissance 

Pertinence

La dynamique économique régionale  
et l’adaptabilité du territoire
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5.95.10régionale y est de 3,8 % par an. La progression de 
l’emploi est également forte dans les activités infor-
matiques et les autres activités spécialisées, scienti-
fiques	et	 techniques	avec,	 là	aussi,	un	différentiel	de	
croissance important. Le dynamisme de ces secteurs 
s’explique en partie par l’impact de la construction aé-
ronautique et spatiale dans la région. 
Cependant quelques secteurs tertiaires font excep-
tion comme l’hébergement médico-social et l’action 
sociale, les activités artistiques, culturelles, récréatives 
et sportives. En particulier, l’emploi salarié progresse 
nettement moins vite dans la région qu’au niveau 
national dans les activités où les ménages sont em-
ployeurs de personnel domestique. Quant au secteur 
de la construction, il présente un fort dynamisme, avec 
un différentiel de croissance de + 0,8 % par an.
Le nombre d‘emplois supplémentaires créés entre 
2000 et 2011 au regard du taux de croissance natio-
nal	 permet	d’identifier	 les	 secteurs	qui	 contribuent	 le	

plus au différentiel de croissance global de la région. 
Les services spécialisés et la fabrication de matériels 
de transport se détachent très nettement avec respec-
tivement 15 400 et 12 200 emplois supplémentaires 
créés, sur les 72 000 créations totales d‘emploi impu-
tables au différentiel de croissance de l’emploi régio-
nal entre 2000 et 2011. Viennent ensuite le commerce 
(+ 8 200), les services administratifs et de soutien aux 
entreprises (+ 7 200) la construction (+ 5 600), l’ensei-
gnement (+ 5 100), l’administration publique (+ 5 000) 
et la métallurgie (+ 4 400). À contrario, l’activité des 
ménages en tant qu’employeurs de personnel domes-
tique, l’hébergement médico-social et l’action sociale 
et l’industrie textile-habillement-cuir freinent la dyna-
mique de l’emploi propre à la région Midi-Pyrénées, 
avec des contributions négatives au différentiel de 
croissance de respectivement 4 400, 2 400 et 1 400 
emplois de moins entre 2000 et 2011.

Évolution de l'emploi salarié régional tous secteurs - 
décomposition entre effet structurel et différentiel régional

Une dynamique propre à la région prépondérante
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5.10
Un différentiel de croissance positif pour la plupart des secteurs

Source :  Insee, estimations d'emploi localisé

Différentiel de taux de croissance annuel moyen par rapport au taux national 
sur la période 2000-2011 (en %)

Note de lecture : 
(1) L'emploi salarié dans la métallurgie a progressé en moyenne de 0,4 % par an sur la période 2000-2011 

en Midi-Pyrénées contre une baisse de 2,3 % par an au niveau national sur la même période. Le différentiel de 
croissance régional de l'emploi salarié dans la métallurgie est de + 2,7.  

-3 -2 -1 0 1 2 3 4

Industrie textile, habillement, cuir, chaussures
Activités des ménages en tant qu'employeurs

Arts, spectacles et activités récréatives
Édition, audiovisuel et diffusion

Hébergement médico-social et action sociale
Fab. de produits informatiques, électroniques et optiques

Transports et entreposage 
Activités pour la santé humaine

Activités financières et d'assurance
Industries agroalimentaires

Autres activités de services 
Administration publique

Production et distribution d'énergie
Fab. de produits en caoutchouc, plastiques

Fabrication d'équipements électriques
Recherche-développement scientifique

Commerce et réparation automobile
Autres industries manufacturières

Tous secteurs Midi-Pyrénées
Enseignement

Hébergement et restauration
Construction 

Agriculture, sylviculture et pêche
Gestion eau, déchets et dépollution

Industries du bois, papier et imprimerie 
Industrie pharmaceutique

Services administratifs et de soutien aux entreprises
Activités immobilières

Activités extra-territoriales
Industries extractives 

Activités informatiques er services d'information
Fabrication de machines et d'équipements

Télécommunications
Industrie chimique

Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques
Cokéfaction et raffinage

Métallurgie et fab. de produits métalliques (1)
Fabrication de matériels de transport

Services spécialisés, ingénierie, contrôle et analyses



LE DÉVELOPPEMENT DURABLE EN MIDI-PYRÉNÉES : 59 INDICATEURS - DOSSIER INSEE N° 159, ÉDITION 2013

215

5.10

Pour en savoir plus
- « Le bilan économique 2012 en Midi-Pyrénées » - Insee Midi-Pyrénées, mai 2013
- « L’année économique 2011 » - Insee Midi-Pyrénées, Dossiers de l’Insee n° 156, juin 2112
- « L’année économique 2010 » - Insee Midi-Pyrénées, Dossiers de l’Insee n° 152, juin 2111

Les services spécialisés aux entreprises en tête des secteurs 
qui ont un dynamisme régional propre

Source : Insee, estimations d'emploi localisé

Contribution, en nombre d'emplois créés, de chaque secteur 
au différentiel de croissance régional, sur la période 2000-2011

Note de lecture : 
(1) Entre 2000 et 2011, 21 300 emplois salariés ont été créés dans l'hébergement médico-social en Midi-Pyrénées. 
Si la croissance avait été la même qu'au niveau national, 23 700 emplois auraient été créés dans la région. Ainsi, 
l'hébergement médico-social contribue négativement, à hauteur de - 2 400 emplois, au différentiel de croissance 
régional sur la période 2000-2011 (+ 72 000 emplois salariés). 
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Les collectivités s’engagent progressivement dans des démarches de développe-
ment durable, de même que les entreprises, qui appellent une nouvelle manière 
de décider et d’agir. À ce titre, la participation de la population et des acteurs dans 
leur diversité est fondamentale. Elle permet une meilleure adéquation entre les 
projets et les besoins et une meilleure appropriation. Au-delà, l’organisation des 
acteurs, les partenariats, permettent d’avoir une vision plus globale des dyna-
miques à l’œuvre sur les territoires et favorisent la mise en place des leviers les 
plus adéquats, dans une logique d’efficacité et de cohérence entre les politiques 
publiques.

LA GOUVERNANCE
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6.1

L’Agenda 21 adopté par la Conférence de Rio en 1992 
invite les collectivités locales et leurs groupements à 
réaliser à leur niveau un « Agenda 21 local », projet 
de territoire qui les engage au cours du XXIe siècle 
à orienter leurs politiques en intégrant le concept de 
développement durable. Les collectivités locales sont 
en	effet	 identifiées	 dans	 l’Agenda	21	 de	Rio	 comme	
des acteurs clés dans la mise en œuvre du dévelop-
pement durable : « c’est parce qu’un grand nombre 
de problèmes et de solutions abordées par l’Agenda 
21 trouvent leur origine dans les activités locales que 
la participation et la coopération des autorités locales 
s’avèrera un facteur déterminant dans la réalisation 
des objectifs de développement durable... ». De par 
leurs compétences et leur capacité, elles ont à jouer 
« au niveau administratif le plus proche de la popula-
tion un rôle essentiel dans l’éducation, la mobilisation 
et la prise en compte des vues du public en faveur d’un 
développement durable ».
Démarche politique, à la fois stratégique et opération-
nelle, les Agendas 21 locaux sont reconnus comme les 
projets de développement durable « par excellence ». 
Mis en place de manière volontaire, ils s’appuient sur 
une démarche participative impliquant l’ensemble 
des acteurs du territoire (acteurs publics, entreprises 
privées, associations et habitants) ; ils favorisent la 
mise en cohérence des politiques sectorielles et s’ins-
crivent dans une dynamique d’amélioration continue 
au travers notamment de la réalisation d’évaluations 
périodiques.
Par ailleurs, d’autres démarches ont vu le jour récem-
ment, lesquelles concourent également à la mise en 
œuvre d’un autre modèle de développement, par 
exemple : les rapports développement durable ou les 
Plans Climat énergie Territoriaux (PCeT) rendus obli-
gatoires, par les lois Grenelle de l’Environnement, 
pour certaines collectivités territoriales et groupe-
ment intercommunaux, ou encore les démarches ISO 
26000, lignes directrices pour la responsabilité socié-
tale des organisations (RSO) mises en place par les 
acteurs publics comme privés. 
Face à la multiplication des initiatives, et pour favori-
ser l’émergence, la capitalisation et la valorisation des 
bonnes pratiques, un cadre de référence des projets 
territoriaux de développement durable et Agendas 21 
ainsi qu’un dispositif de reconnaissance ont été initiés 
depuis 2006 par le Ministère en charge du dévelop-

pement durable, avec l’aide d’un ensemble d’acteurs 
qualifiés	 (comité	 national	 Agenda	 21	 France	 notam-
ment).	Ce	cadre	met	en	exergue	 les	cinq	finalités	du	
développement	 durable,	 facilitant	 la	 définition	 des	
enjeux du territoire, et cinq éléments déterminants 
concernant la démarche à suivre : organisation du pi-
lotage, participation des acteurs et citoyens, transver-
salité des approches, suivi et évaluation partagée des 
projets et stratégie d’amélioration continue. 
Les projets qui répondent de manière satisfaisante 
à	 ces	 finalités,	 tout	 en	 prenant	 en	 considération	 ces	
éléments de démarche, obtiennent la reconnaissance 
« Agenda 21 France ». L’obtention de cette reconnais-
sance permet de valoriser les démarches de qualité 
et d’encourager les territoires à s’inscrire réellement 
dans une dynamique d’amélioration continue et dans 
la	durée.	À	cette	fin,	la	Stratégie	nationale	du	dévelop-
pement	durable	2010-2013	s’est	fixée	comme	objectif	
d’atteindre la barre des 1 000 Agendas 21 locaux en-
gagés d’ici 2013, objectif en bonne voie d’être atteint 
au niveau national. Par ailleurs, les lois Grenelle 1 et 2 
rappellent le soutien de l’État aux Agendas 21 locaux 
et	inscrivent	les	finalités	du	développement	durable	de	
leur cadre de référence dans le code de l’environne-
ment. Il s’agit d’un outil phare pour la transition écolo-
gique et énergétique des territoires.
Les démarches Agendas 21 peuvent être portées par 
des acteurs de différentes échelles : commune, grou-
pement de communes, Pays, Parc naturel régional 
(PNR), Département ou Région. L’approche retenue 
ici se restreint aux démarches Agendas 21 « de proxi-
mité », c’est-à-dire ne relevant pas d’une Région ou 
d’un	Département,	afin	de	pouvoir	situer	la	dynamique	
régionale par rapport aux autres régions françaises. 
En effet, les Agendas 21 régionaux et départementaux 
couvrent, à eux seuls, une large part du territoire natio-
nal, soit environ 90 % de la population. 
Les deux indicateurs sont :
- le nombre d’Agendas 21 de proximité déclarés par 
département, reconnus et non reconnus, au titre du 
dispositif national « Projets territoriaux de développe-
ment durable et Agendas 21 locaux », et ceci quels 
que soient leurs niveaux d’avancement (cadrage, dia-
gnostic, plan d’action, évaluation…) ; 
- la part de la population par département concernée 
par une démarche Agenda 21 de proximité : certaines 
communes pouvant être couvertes par plusieurs Agen-

Pertinence

Les Agendas 21 locaux, projets territoriaux 
de développement durable
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6.16.1das 21, le choix a été de conserver la démarche la plus 
ancienne pour calculer la population concernée par au 
moins un agenda de proximité, sans doubles comptes.
En Midi-Pyrénées, 5 départements (Ariège, Aveyron, 
Gers, Tarn, Hautes-Pyrénées) et la Région sont en 
outre engagés dans des démarches Agendas 21 : la 
Région a été la première de France à concrétiser une 
telle démarche en adoptant son Agenda 21 en 2007.

Analyse 
Les communes de Midi-Pyrénées sont très enga-
gées dans la démarche Agenda 21. Fin 2011, la 
part de la population régionale concernée par une 
démarche Agenda 21 « de proximité » est de 52 % 
en Midi-Pyrénées (43 % en France). Ce dynamisme 
s’est encore accentué ces dernières années et 
en mai 2013 c’est 77 collectivités de la région qui 
sont impliquées et près de 62 % de la population 
qui est couverte par un Agenda 21 de proximité. 
Si quelques démarches ont été abandonnées, cer-
taines ont été transférées de l’échelle communale 
vers l’échelle intercommunale et d’autres appa-
raissent. Au bout de quelques années de mise en 

œuvre, ces Agendas 21 se concentrent dorénavant 
sur le volet social. 
Fin 2011, la part de la population concernée par une 
démarche Agenda 21 « de proximité », c’est-à-dire 
des Agendas 21 portés par des communes, groupe-
ments de communes, syndicats intercommunaux, 
pays ou parcs naturels régionaux, est d’environ 43 % 
en France et de 52 % en Midi-Pyrénées. Ces résul-
tats témoignent de la dynamique régionale en cours 
en Midi-Pyrénées, comparativement à d’autres ré-
gions. Celle-ci s’est de plus accentuée ces dernières 
années : en mai 2013, c’est près de 62 % de la popu-
lation régionale qui est couverte par un Agenda 21 de 
proximité, selon l’inventaire des démarches réalisé par 
l’Arpe Midi-Pyrénées en 2012 et actualisé mi 2013. 
Les habitants du département de l’Aveyron et de la 
Haute-Garonne sont les mieux couverts mi 2013, sui-
vis par les habitants des Hautes-Pyrénées. L’engage-
ment de certains territoires tels que la Communauté 
d’Agglomération du Grand Rodez et le Syndicat Mixte 
du Parc Naturel Régional des Grands Causses en 
Aveyron, de Toulouse Métropole, de la Communau-
té d’Agglomération du Muretain ou du SICOVAL en 

Source : SOeS d’après Comité 21, Insee RP 2006

Part de la population concernée par une démarche Agenda 21 « de proximité » fin 2011
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Un niveau d’engagement dans la démarche Agenda 21 variable selon les départements 
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6.1

Source : Arpe Midi-Pyrénées, inventaire 2012 actualisé en mai 2013

De nombreuses collectivités engagées dans la démarche Agenda 21 en Haute-Garonne
Nombre d’Agendas 21, par département, reconnus et non reconnus

Département Nombre d’Agendas 21 dont « reconnus »

Ariège 4 2

Aveyron 6 2

Haute - Garonne 30 14

Gers 5 2

Lot 7 4

Hautes - Pyrénées 7 3

Tarn 15 7

Tarn et Garonne 3 1

Total 77 35

Haute-Garonne se révèle déterminant, compte tenu 
de la répartition géographique de la population. Il en 
est de même de la Communauté d’Agglomération du 
Grand Tarbes ou de la Communauté de Communes 
des Baronnies pour les Hautes-Pyrénées. 
En mai 2013, ce sont au total 77 collectivités midi-pyré-
néennes qui sont engagées dans un agenda 21 local. 
Parmi	 eux,	 47	 %	 bénéficient	 de	 la	 reconnaissance	
« Agenda 21 France ». La moitié des démarches qui 
n’en	bénéficient	 pas	ne	peuvent	 y	 prétendre	 compte	
tenu de leur niveau d’avancement, l’adoption du pro-
gramme d’action étant une condition sine qua none 
pour prétendre obtenir la reconnaissance. L’autre moi-
tié n’a pas souhaité souscrire à ce dispositif de recon-
naissance mis en place par l’État. 
Au-delà des aspects quantitatifs, l’état des lieux réalisé 
par l’Arpe en 2012 en Midi-Pyrénées et mis à jour en 
continu	permet	de	mieux	cerner	et	qualifier	l’évolution	des	
projets Agendas 21. S’agissant de démarches volontaires 
et exigeantes en termes de gouvernance et de réponse 
aux enjeux du développement durable, elles nécessitent 
en effet une mobilisation continue des acteurs et certaines 
dynamiques	peuvent	s’essouffler	avec	le	temps.	
Ainsi, quelques démarches ont été abandonnées, cer-
taines ont été transférées de l’échelle communale vers 
l’échelle intercommunale, permettant de fait de travail-
ler sur un véritable « projet de territoire », certaines ont 
été mises en attente, notamment eu égard aux chan-
gements de périmètres intercommunaux… D’autres 
encore, la grande majorité, continuent petit à petit à in-

suffler	de	nouvelles	manières	de	voir,	de	travailler,	de	
considérer la richesse d’un territoire. Ces Agendas 21, 
au bout de quelques années de mise en œuvre, tra-
vaillent en particulier aujourd’hui sur le volet social, au 
regard du contexte de crise actuel. Des jardins parta-
gés, familiaux ou jardins d’insertion voient ainsi le jour 
dans de nombreuses communes : ils visent à favori-
ser les échanges entre adeptes du jardinage, l’auto-
alimentation, l’insertion, le transfert de savoir-faire, ou 
encore la mise en place de pratiques responsables. 
Des actions répondant à un public varié sont aussi 
mises en place : installation de restaurant social, dé-
ploiement de lieux pour l’hébergement de personnes 
âgées, développement de structures d’accueil pour la 
petite enfance… Des équipements publics sont encore 
créés avec de fortes vocations sociales : par exemple, 
des maisons citoyennes (centres sociaux) pour ré-
pondre au besoin de proximité des habitants ou encore 
des centres de ressources destinés à asseoir la cohé-
sion par le regroupement autour d’un projet commun 
de services publics économique, social et culturel. Sur 
d’autres territoires, selon les compétences des collec-
tivités, ce sont des outils/démarches d’animation qui 
sont mis en place tels que des assises des associa-
tions ou des chartes du bien vivre ensemble qui visent 
à développer des espaces de démocratie participative 
sur le territoire en lien avec l’habitat.
En	 parallèle,	 malgré	 la	 diminution	 des	 aides	 finan-
cières et l’incertitude existante sur les dispositifs à ve-
nir, de nouvelles collectivités s’engagent, constituant 
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6.1

Pour en savoir plus
- Le site de la Plateforme Territoire et Développement Durable en Midi-Pyrénées : www.territoires-durables.fr 
- Les indicateurs territoriaux de développement durable sur http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
- Le dispositif de reconnaissance des projets territoriaux de développement durable et agendas 21 locaux sur http://www.deve-
loppement-durable.gouv.fr/Le-dispositif-de-reconnaissance.html 

de	fait	un	nouvel	enjeu	:	il	s’agit	alors	de	définir	et	de	
mettre en œuvre de nouvelles modalités d’échange, 
de coopération et de gouvernance entre ces collectivi-
tés engagées dans des démarches de développement 
durable. De janvier à mai 2013, ce sont ainsi 4 collec-
tivités qui se sont engagées dans un Agenda 21 local 
en Midi-Pyrénées.
Il est probable qu’une fois les nouvelles lois de dé-
centralisation arrêtées, de nouveaux territoires s’en-

gagent : car bien plus qu’un projet « supplémentaire », 
l’Agenda 21 et le développement durable consti-
tuent également un levier pour affronter la crise, en 
posant les bases d’un nouveau modèle de dévelop-
pement, plus respectueux des citoyens et de leur 
environnement.
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6.2

La	réduction	de	la	dette	publique	figure	parmi	les	ob-
jectifs	de	la	Stratégie	européenne	de	Lisbonne	définie	
en 2000. Cet objectif a été reconduit en 2010 par la 
Commission européenne dans sa nouvelle stratégie 
sur dix ans pour relancer l’économie européenne, inti-
tulée « Europe 2020 ». En effet, si l’endettement aide à 
soutenir l’activité dans des phases de creux conjonctu-
rels	ou	à	financer	une	politique	volontariste	d’investis-
sement, il peut aussi devenir un frein à la croissance si 
le montant des remboursements est trop lourd par rap-
port	aux	recettes.	La	maîtrise	de	l’endettement	public	
est également un enjeu de développement durable, 
dans la mesure où celui-ci est susceptible de peser 
sur les générations futures et sur leurs capacités à ré-
pondre à leurs besoins.
À l’échelle régionale, la dette publique relevant de 
décisions locales est le fait des collectivités locales, 
qu’elles soient régionales, départementales, commu-
nales ou intercommunales. L’encours total de la dette 
par habitant provenant de ces différentes collectivités 

est ici comparé à l’encours par habitant des collectivi-
tés locales au niveau France entière pour juger de son 
niveau et de sa soutenabilité. 

Analyse
Avec un encours total de la dette de 1 699 euros 
par habitant fin 2011, les collectivités locales de 
Midi-Pyrénées sont globalement moins endettées 
qu’en moyenne nationale, mais leur niveau d’en-
dettement progresse. Un tiers de l’endettement est 
à la charge des huit départements midi-pyrénéens, 
contre un quart au niveau France entière. 
Au 31 décembre 2011, l’encours de la dette des collec-
tivités	locales	et	des	groupements	de	communes	à	fis-
calité propre de Midi-Pyrénées s’élève à 4,96 milliards 
d’euros. Rapporté à la population, cela correspond à 
une dette de 1 699 euros par habitant dans la région, 
inférieure de 13 % à la moyenne nationale (1 951 eu-
ros par habitant).

Pertinence

L’endettement des collectivités locales

Avec les différentes étapes de la décentralisation ter-
ritoriale intervenues au cours des dix dernières an-
nées, et en particulier l’acte 2 de la décentralisation 
presque achevé en 2010,  les collectivités locales ont 
désormais en charge une grande part des politiques 
publiques : en matière sociale, d’éducation et de for-
mation, d’équipement, d’environnement et de trans-
ports.	Leurs	finances	ont	été	fortement	impactées	par	

la crise en 2008 et 2009, en particulier dans le do-
maine social et pour les départements qui gèrent les 
aides de ce secteur. 
Entre 2009 et 2011, le niveau d’endettement en euros 
par habitant a progressé de 7 % en Midi-Pyrénées. 
Cette hausse a été plus importante qu’au niveau natio-
nal (+ 5 %) .

Sources : DGCL - DESL - DRFiP - Insee, Populations légales

L’endettement des collectivités locales augmente en deux ans

Encours de la dette au 31/12 en euros courant par habitant

2009 2010 2011

Midi-Pyrénées 1 589 1 681 1 699

France 1 857 1 912 1 951
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6.26.2

Répartition de l’encours de la dette par habitant en 2011 entre les collectivités locales
 et les groupements de communes à fiscalité propre 

Sources : DGCL - DESL - DRFIP - Insee, Populations légales

34 %

17 %

42 %

Midi-Pyrénées France entière

Régions Départements Communes Groupements de communes à fiscalité propre

47 %

14 %7 % 15 %

En 2011, un tiers de l’endettement des collectivités locales à la charge des départements
en Midi-Pyrénées contre un quart au niveau national

24 %

Des différences apparaissent entre Midi-Pyrénées et 
l’ensemble de la France dans la répartition de l’endet-
tement par habitant des différents types de collectivités 
locales. Ainsi, la part de l’endettement de la Région est 
deux fois moindre qu’en moyenne nationale. Celle des 

communes de Midi-Pyrénées est également moins 
élevée. La part de l’endettement des groupements 
de	 communes	à	 fiscalité	 propre	est	 comparable	à	 la	
moyenne française et celle des départements midi- 
pyrénéens reste bien plus élevée (1,4 fois).

Pour en savoir plus
- « Les collectivités locales en chiffres 2013 » - Direction générale des collectivités locales - ouvrage consultable sur le site http://
www.collectivites-locales.gouv.fr
- Les données individuelles des comptes des collectivités locales consultables sur le site : http://www.collectivites-locales.gouv.fr
- « La disparité des budgets des communes en Midi-Pyrénées » - Insee Midi-Pyrénées en partenariat avec la Trésorerie géné-
rale, 6 pages n° 62, avril 2003
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6.3

Selon la Stratégie nationale du développement durable 
(SNDD) 2010-2013, une bonne gouvernance doit facili-
ter l’adaptation au changement et aider la société à pro-
gresser en associant toutes les parties prenantes. La 
concertation qui associe tous les acteurs en constitue un 
élément clé. La participation aux élections permet d’ap-
procher l’implication des citoyens dans les institutions et 
les grands débats collectifs et, plus généralement, dans 
l’exercice	de	la	démocratie.	Elle	est	aussi	un	reflet	de	la	
bonne	santé	du	système	politique	et	de	la	confiance	que	
les citoyens lui accordent. À l’inverse l’abstention, si elle 
ne peut être systématiquement considérée comme une 
forme de non citoyenneté ou d’insatisfaction, illustre une 
forme, sinon de désintérêt, du moins de désaffection 
d’une partie de la société vis-à-vis des grands enjeux 
de la vie publique.
Les élections présidentielles et législatives sont parmi 
les plus mobilisatrices. Mais chaque scrutin incarne 
des enjeux différents, ce qui peut expliquer de fortes 
différences d’une élection à l’autre. Ainsi, le report 
depuis 2002 des législatives après les présidentielles 
dans le calendrier électoral a déplacé une partie de 
la participation à ces élections vers les présidentielles. 
L’indicateur retenu ici est l’évolution de l’abstention à 
toutes les élections non locales (hors municipales et 
cantonales). Il est complété par le taux de non inscrip-
tion sur les listes électorales, qui est aussi une forme 
de non-implication.

Analyse
Les élections présidentielles et législatives de 
2012 confirment un taux d’abstention plus faible en 
Midi-Pyrénées qu’en France métropolitaine. La ré-
gion figure parmi celles où les électeurs inscrits se 
sont les moins abstenus, avec ses voisines de la 
façade atlantique notamment. Le taux d’abstention 
aux élections présidentielles et législatives oscille 
autour de 10 % dans la région depuis près d’une 
quinzaine d’années. Les élections régionales mo-
bilisent quant à elles de moins en moins d’élec-
teurs en Midi-Pyrénées comme ailleurs en France : 
en 2010, le taux d’abstention y atteint 46 % en 2010 
alors qu’il a franchi la barre des 50 % pour la pre-
mière fois au niveau national.

À l’occasion des quatre consultations électorales de 
2012 (deux tours des élections législatives et prési-
dentielles), 10,4 % des électeurs ne se sont pas pré-
sentés aux urnes dans la région, contre 11,8 % en 
moyenne sur le territoire métropolitain. Midi-Pyrénées 
est ainsi, aux côtés des autres régions du sud-ouest et 
de la façade atlantique, une de celles où l’on vote le 
plus, lorsqu’on est inscrit sur les listes électorales. À 
l’opposé, dans les régions du nord et de l’est, les taux 
d’abstention sont les plus élevés depuis une quinzaine 
d’années.
La non mobilisation électorale des Midi-Pyrénéens os-
cille autour des 10 % depuis le milieu des années 90 
pour ces deux types de scrutin réunis et reste toujours 
en deçà de la moyenne métropolitaine. 
Alors qu’elle était relativement stable aux élections lé-
gislatives et présidentielles de 2002 et 2007, la part 
d’électeurs assidus à tous les scrutins progresse forte-
ment en 2012 en Midi-Pyrénées (69,6 % en 2012 soit 
+ 17,6 points par rapport à 2007), de manière un peu 
plus marquée qu’en métropole (66,4 % soit plus 16,4 
points). Cette forte hausse s’explique dans les deux 
cas par une baisse du nombre de « votes intermit-
tents », part d’électeurs qui ne participent pas à cha-
cun des quatre scrutins. 
Si les électeurs inscrits de Midi-Pyrénées sont plus 
assidus que dans l’ensemble de la métropole, cela 
est dû aux inscrits des pôles urbains. Ceux-ci ne sont 
que 11 % à s’être systématiquement abstenus lors des 
deux tours de chaque élection, alors qu’ils sont prêts 
de 14 % à être dans ce cas en France métropolitaine. 
À l’inverse dans les communes isolées situées hors 
de	 l’influence	 des	 pôles	 urbains,	 16	 %	 des	 inscrits	
midi-pyrénéens ne se sont jamais déplacés pour les 
scrutins de 2012, contre seulement 10 % en France 
métropolitaine.
Les scrutins de portée régionale sont généralement 
moins mobilisateurs que ceux de portée nationale, 
même s’ils attirent néanmoins plus d’électeurs que les 
scrutins européens. L’abstention a battu son record 
aux élections régionales de 2010 : 46 % des inscrits ne 
se sont pas rendus aux urnes en Midi-Pyrénées, contre 
31 % en 2004. Sur l’ensemble du territoire métropoli-
tain, ce taux a atteint 49 %. Depuis plus de 30 ans et 

Pertinence

L’abstention aux élections
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6.26.3à l’exception de 2004, ces taux ne cessent d’augmen-
ter en Midi-Pyrénées comme ailleurs, mais ils restent 
dans la région en deçà de ceux de la métropole.
Le vote blanc ou nul peut être un autre signe de re-
trait ou d’insatisfaction par rapport à la vie politique. 
Bien que ce phénomène soit très réduit, il est un peu 
plus développé en Midi-Pyrénées qu’en moyenne en 
métropole.
Les taux de votants ou d’abstentionnistes sont calculés 
en référence aux électeurs inscrits sur les listes élec-
torales. Or une partie du corps électoral potentiel n’est 
pas inscrit, et donc ne peut voter. En Midi-Pyrénées, 
les électeurs potentiels sont moins souvent inscrits 
sur les listes électorales que la moyenne des métro-
politains. En 2012, la part des résidants en âge de vo-
ter non inscrits sur les listes est de 8 %, soit une des 

plus élevées des régions françaises (5e rang). Cette 
différence provient du comportement des générations 
d’avant 1960. En effet, les plus de 50 ans s’inscrivent 
moins dans la région que sur le reste du territoire mé-
tropolitain. On constate le comportement inverse chez 
leurs cadets.
Niveau de diplôme et catégorie sociale interviennent 
fortement dans la participation à la vie électorale. En 
Midi-Pyrénées, en 2012, un tiers des électeurs poten-
tiels non-diplômés ne se sont pas inscrits ou se sont 
abstenus. À l’opposé, les diplômés de l’enseignement 
supérieur se sont fortement mobilisés (7 % de non par-
ticipants). De même les ouvriers et les employés ont 
moins participé aux scrutins (20 à 25 % de non partici-
pation électorale) que les cadres (5 %), les professions 
intermédiaires (8 %) ou encore les agriculteurs (9 %). 
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En Midi-Pyrénées, le taux d’abstention est relativement faible

Source : Insee, enquête sur la participation électorale 2012

Taux d'abstention aux élections législatives et présidentielles de 2012
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6.3

Pour en savoir plus
- « Participation aux élections de 2012 en Midi-Pyrénées : moins d’inscrits mais des électeurs plus assidus » - Insee, Dossiers 
Etudes Midi-Pyrénées, novembre 2012
- « L’inscription et la participation électorale en 2012 : Qui est inscrit et qui vote » - Insee, Insee Première n° 1411, septembre 2012

Note : l’Insee n’a pas fait d’enquête sur la participation électorale lors des élections européennes de 2009 et régionales de 2010

Sources : Insee, enquêtes sur la participation électorale de 1995-1997, 2002-2004, 2007-2008, 2009-2010

Une abstention stable aux élections présidentielles et législatives
Part des électeurs assidus, intermittents, abstentionnistes parmi les inscrits (en %)

Midi-Pyrénées France métropolitaine

Type d’élections Année(s) Assidus Intermittents Absten-
tionnistes Assidus Intermit-

tents
Absten-

tionnistes

Régionales  
et européennes 2004 40,9 36,8 22,3 35,9 38,2 25,9

Présidentielles 
(1995) et  
législatives (1997)

1995/ 
1997

61,1 28,7 10,2 55,2 34,0 10,8

Présidentielles  
et législatives 2002 51,3 37,2 11,5 47,1 39,8 13,1

Présidentielles  
et législatives 2007 52,0 38,5 9,5 50,4 40,1 9,5

Présidentielles  
et législatives 2012 69,6 20,0 10,4 66,4 21,8 11,8


